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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL. 


Décret n° 48-1692 poriaat modifica‘ior: 
décret n° 45-2289 du 9 ocioire 14945 fixant 
les carrières ouviries aix élèves de l'école 
nationalc d'adininistraion, modifié pi je 
décret n° 48-511 du 22 mars 1938. 


Rectificatif au Journal officiel du 4 
bre 19348: page 410674, 3 colonne, arliels 
rélablir le paragraphe 2 de la façon suivinte! 

«a Les élèves des trois prem ères 
peuvent être nommés, dans les mêmes corui 
lions: auditeur de 2e classe à #3 
comptes, adjoint à l'inspection générik des 
finances », 


Cabinet de M. Paul Devinat, secrétaire deu 
à la présidence du conseil. 


Je secrétaire d'Etat à la présidence du con. 
seil, 

Vu le décret du 11 septembre 4949 nor 
nomination des membres du 

Vu le décret no 48-1253 du 28 juillet 
portant rèzlement d'administration publ que ca 
ce qui concerne les cabinets ministériel: 

Vu l'arrêté du 12 septembre 4918 port it n0- 
mination des membres du cabinet du 
laire d’Elat à la présidence du conseil, 


Arrête: 

Art. 47, — M. Fournv, administrateur des 
colonies, chef adjoint du cabinet, est is, 
sur sa demande, à la disposition du 
de la France d'outre-mer, à compter du 15! 
vrier 1949. 

Art. 2. — M. Jean Ferralon, ad. 
Jjo'nt des territoires occurés, est nomm chef 
adjoint du cabinet, en remplacement do 
M. Fourny. 

Art. 3. — M, Romain Frugier e:t 
atiaché chargé des relations avec 
de la République. 

Art, 4. — Le présent arrêté, qui pren ra eh 
fet à compter du 4er mars 1919, sera pulse au 
Journal ojficiel de la République fran: 

Fait à Paris, le 26 février 1949, 


PAUL DEVi\4r. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 12 mars 1949 portant dési;nation 
de magistrats aux tribunaux miliia.:cs. 


Par décret en date du 12 mars 1919: 
Sont désignés pour présider pendant 
riojde allant du avril au fer 
les tribunaux militaires permanents 
connaître du jugement des colonel. 

nants-coionels et assimilés: 


és 


1919 


Tribunal militaire permanent de Pur. 


M. Oudinot, président de chambre à !: 
de Paris, titulaire, 

M. Furby, président de chambre à là tour 
d'appel de Paris, et M. Pouriel, président ü3 
chambre à la cour d'appel de Rennes, prisie 
dents suppiéants. 


our 


Tribunal militaire permanent de M°': 


M. Lang, président de chambre à la tout 
d'apper de Colmar {chambre de Metz), 
dent titulaire. 

MM. Franck, président de chambre à la 
cour d'appel de Colmar, et Masson, président 
de chambre à la cour d'appel de Dour, 
sidents suppléants, 


16 Mars 1919 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2691 


Tribunal militaire permanent de Bordeaux. 


M. Baixas, président de chambre à la cour 
d'appel de Bordeaux, président titulaire. 

M. Rousset, président de chambre à la cour 
d'appel de Toulouse, et M. Carles, président 
de chambre à la cour d'appel de Bordeaux, 
présidents suppléants. 


Tribunal militaire permanent de Lyon. 


M. Gaulène, président de chambre à la cour 
d'appel de Lyon, président titulaire. 

M. Chevrier, président de chambre à la cour 
d'appel de Dijon, président suppléant. 


Tribunal militaire permanent de Marseille. 


M. Bruneau, président de chambre à la cour 
d'appel d'Aix, président titulaire, 


Tribunal militaire permanent d'Alger, 


M. Susini, président de chambre à la cour 
d'appel d'Alger, président titulaire. 

M. Thuaire, président de chambre à la cour 
d'appel d'Alger, président suppléant. 


Sont désignés pendant ln même période 
pour présider les tribunaux militaires perma- 
nents devant connaître du jugement es sol- 
dats, caporaux, brigadiers, caporaux-Chefs, bri- 
gadiers-chefs, sous-officiers et officiers jus- 
qu'au rang de lieutenant-colonel exclusive- 
ment où assimilés: 


Tribunal militaire permanent de Paris. 


Président titulaire: 

M. Pihier, conseiller à la cour d'appel de 
Paris. 

Présidents suppléants: 

MM. Mauche, Castel, Dejean de La Batie, 
Devise et Roynard, conseillers à la cour d'ap- 
pel de Paris. 

MM. Gallant et Pohier, conseillers à la cour 
d'appel de Rennes. 


Tribunal railitaire permanent de Metz. 


Président titulaire : 

M. Frank, conseiller à la cour d'appel de 
Colmar, 

Présidents suppléants: 

MM. Chariot et Laplatie, conseillers à la 
cour d'appel de Coimar; KRosambert, conseil- 
ler à la cour d'appel de Nancy; Dericke, 
conseiller à la cour d'appel de Douai, et Cape, 
conseiller à la cour d'appel d'Amiens. 


Tribuñal militaire permanent de Bordeaux. 


Président titulaire : 
M. Guyonnet-Duperat, conseiller à Ja cour 
d'appel de Bordeaux. 


Présidents suppléants: 

MM. Bez, conseiller à la cour d'appel de Li- 
moges, Gacougnolle, conseiller la cour 
d'appel de Poitiers; Lore, conseiller à la cour 
d’appel d'Agen; Nussy Saint-Sens, conseiller 
à la cour d'appel de Bordeaux; Thabaut et 


Fualdes, conseillers à la cour d'appel de Tou- 


Jlouse. 
Tribunal militaire permanent de Lyon. 


Président titulaire: 

M. Toussaint, conseiller À la cour d'appel 
de Lyon 

Présidents suppléants: 


MM. Bernat, conseiller À Ja cour d’appel @e 
Grenoble; Vialatte, conseiller à la cour d’ap- 
pel de Riom, Geoffroy de La Mothe, conseiller 

la cour d'appel de Dijon; Guillot, conseiller 
à la cour d’appei de Chambéry. L 


Tribunal militaire permanent de Marseille. 


Président titulaire : 
a Bousquet, conseiller à la cour d’appel 
X. 
Présidents suppléants: 


MM. Ferran, conseiller à la cour d’anpel de 
Montpellier; Leyris et Vincent, conseillers à 
la cour d'appel de Nimes. 


Tribunal militaire permanent d'Alger. 


Président titulaire: 

M. Matre, conseiller à Ja cour d'appel 
d'Alger, 

Présidents suppléants: 

MM. Rime et Campocasso, conseillers à la 
cour d'appel d'Alger. 

Lorsque ledit tribunal militaire siégera à 
Constantine: MM. Ménage, président du tri- 
bunal de première instance de Constantine; 
Turins vice-président dudit tribunal, et 
Schwartz, juge audit tribunal. 

Lorsque ledit tribunal militaire siégera à 
Gran: MM. Depierris, président du tribunal de 
remière instance d'Oran; Mandeville et Tal- 
best, vice-présidents audit tribunal. 


Sont désignés peenal la même période, 
pour faire partie des tribunaux militaires per- 
manents devant connailre du jugement des 
crimes et délits contre la sûreté extérieure de 
l'Etat mettant en cause avec des officiers 
d'un grade au moins égal à celui de lieute- 
nant-colonel ou assimilés, des personnes 
étrangères aux armées. 


Tribunal militaire permanent de Paris. 


MM. Roynerd et Denieul, consciilers à la 
cour d'appel de Paris. 

En cas d'empêchement dûment constaté de 
l'un ou de l’autre de ces magistrats: M. Mau- 
che, conseiller à la cour d'appel de Paris. 

Et lorsque dedit tribunal militaire siégera à 
Rennes: MM. Pohier et Gifflard, conseillers à 
la cour d'appel de Kennes, 


Tribunal militaire permanent de Metz. 


MM. Frank et Charlot, conseillers à la cour 
d'appel de Colmar. 

Fa cas d'empêchement dûment constaté de 
l’un ou de l'autre de ces magistrats: M. La- 
platte, conseiller à la cour d'appel de Coimar. 

Et lorsque ledit tribunal militaire Siégera a 
Lille: MM. Dericke, conseiler à la cour d'appel 
de Douai, et Capel, conseiller à la cour d'appel 
d'Amiens, 


Sribunal mililaire permanent de Bordeaux. 


MM. d’Uhait et Lauverjat, conseillers à la 
cour d'appel de Bordeaux. 

En cas d'empêchement dûment constaté de 
l'un ou de l'autre de ces magistrats: 
M. Guyonnet-Duperat, conseiller à la cour 
d'ajpel de Bordeaux. 

Et lorsque ledit tribunal militaire siégera À 
Toulouse: MM. Thabaut et Fualles, conseil- 
lers à la cour d'appel de Toulouse. 


Tribunal militaire permanent de Lyon. 


MM. Munier et Acbard, conseillers à la cour 
d'appel de Lyon. 

En cas d'empêchement dûment constaté de 
l’un ou de l’autre de ces magistrats: M. Guil- 
ee conseiller à la cour d'appel de Cham- 

Ty. 

Et lorsque ledit tribunal militaire siégera à 
Dijon: MM. Arnaud et Limouzineau, conseil- 
lers à la cour d'appel de Dijon. 


Tribunal militaire permanent de Marseille. 


MM. Bousquet, conseiller à la cour d'appel 
d'Aix, et Ferran, conseiller à la cour d'appel 
de Montpellier. 


En cas d'empêchement dûment constaté de 
l’un ou de l’autre de ces magistrats ou des 
deux simultanément: MM. Ducros et°Valran, 
juges au tribunal de première instance de 
Marseille. , 


Tribunal militaire permanent d'Alger. 


MM. Chamski et Fontan, conseillers à Ja 
cour d’appel d'Alger. 


En cas d'empêchement dûment comstaté de 
l'un ou de l’autre de ces magistrats ou des 
deux simullanément:: MM. Lecoq et Rime, 
conseillers à la cour d'appel d'Alger. 


Sont désignés pendant la période indiquée 
aux arlicles précéients pour faire partie des 
tribunaux mmiiitures permanents devant cons 
hnaitre du jugement des crimes et délits contre 


la sûreté extérieure de l'Etat, mettant en. 


Cause, soit avec des soldats, caporaux, brie 
£adiers, caporaux-chefs, brigadiers-chefs, souse 
officiers, officiers jusqu'au rang de lieutenane 
Colonel exclusivement, ou assimilés, soit sée 
parément, des persunnes étrangères aux &fe 
mées : 


Tribunal militaire permanent de Paris. 


MM. Serre, juge au tribunal de permièrg 
instance de la Seine, et Bruguière, juge ade 
joint audit tribunal. 

En Cas d'empêchement dûment constaté de 
l'un ou de l’autre de ces magistrats ou des 
deux simultanément. MM. Brochut, juge au 
tribunal de permière instance de la Seine; 
Chapar et Pelletier, juges adjoints au méme 
tribunal. 

Et lorsque ledit {ribunat militaire Siégera À 
Rennes: MM. Baley et Jarry, juges au tribu- 
nal de première instance de Rennes. 

En cas d'empèchement dûment constaté de 
l'un où de l'autre de ces magistrats: M. Les 
riche de Chevigné, juge au tribunal de près 
mière inslance de Rennes. 


Tribunal nilituire permanent de Metz. 


MM. Bengel et Huin, juges au tribunal de 
Première instance de Metz. 

En cas d'empêéchement dûment constaté de 
l'un où de l'autre de ces magistrats ou des 
deux simultanément: MM. Peit et NH imlich, 
juges au tribunal de première instance de 


Lorsque ledit tribunal militaire siégera à 
Lille: MM. Delobel et Boutrolie, juges au trie 
buna! de prem ère instance de Lile. 

En cas ‘d'empéchement dûment constalé de 
l’un ou de l'autre de ces magistrats: MM. Jau- 
bert et Tribes, juges au tribunal de première 
instance da Lille. 

Et lorsque iedit tribunal militaire s'égera À 
Strasbourg: MM. Eypell ct Gelskoff, juges au 
tribunal de première instance de Strasbourg, 

En cas d'empé'hement dûment constaté de 
l’un ou de l'autre de ces magistrats: MM. 
Perrenot et Garaud, juges au tribunal de PT 
raière instance de Strasbourg. 


Tribunal militaire permanent de Lyon. 


MM. Lapouge et Lejeune, juges au tribunal 
de preinière instance de Bordeaux. 

En cas d'empêéchement dûment constaté de 
l’un ou de l'autre de ces magistrats ou des 
deux simuitanément: MM. Alzac et Lorans, 
juges au tribunal de première instance de 
Bordeaux. 

ET lorsque ledit tribunal militaire siégera à 
Toulouse: MM. Gervais et Favre, juges au 
tribuna’ de première instance Ce Toulouse. 

En cas d'empêchement dûment cons!até de 
l'un ou de l’autre de ces magistrats: M. Came 
bedouzou, juge an tribunal de prermière ins 
tance de Toulouse, 


Tribunal militaire permanent de Lyon. 


MM. Carretey et Reynaud, juges au tribuna} 
de première instance de Lyon. 

En cas d’empêchement dûment constaté de 
l'un ou de l’autre de ces mag'strats ou des 
deux simultanément: MM. Dufaur et Brun, 
uges au tribunal de première instance de 
yon. 

Ft lorsque ledit tribunal militaire siégera À 
Dijon: MM. Bajotet, juge au tribunal de pre 
mière instance de Beaune, et Abiven, juges 
Sunpléant du ressort de la cour d'appel de 
Dijon. 


, En cas d’empêchement dûment constaté de 
Pa ou de l'autre de ces magistrats: M. el 
uge suppléant du ressort de la cour d’'ar 
de Dijon. 


Tribunal militaire permanent de Marseille. 


MM. Ducros et Valran, juges au tribunal da 
première inslance de Marseille. 


En cas d’emnêchement dûment constaté de 
l'un ou de l'autre de ces magistrats: M. Mi- 
cbhel, juge au tribunal de première instance 
de Marseille. 
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Tnbunal militaire permanent d'Alger. 


MM. Laurtol et Cosman, juges au tribunal 
de preinière instance d'Aiger. 

En cas d'empêchement dûment ronstaté de 
l'un ou de l'autre de ces mmagistrais ou de3 
deux simultanément: MM. Nougaret el Vernel, 


juges au tribunal de première insiance 
d'Alger. À 

Lorsque Jedit tribunal militaire sigera à 
Oran: MM. Kaeuffer et Teboul, juges au tri- 


bunal de première instance d'Oran. 


En cas d’empéchement dûment constaté de 
l'un où de l'autre de res magistrais oi les 
deux simuli MM. Estève et rournier, 
juges première instance 
d'Oran. 

Lorsaue ledit tribänal militaire siégera à 


inéiment : 
la 
tribunal 


MM. Ronneau et Henriquet, juges 
au tribunal de prehhiere istance de Consian- 

En cos d'empfchement dûment constat& de 


lun où de l'autre de res mmagisirats on des 
MM. Pilon, juge au tri 
bunal de première instance de Consiantine, et 
Stephanuopoli de Comnène, juge suppléant du 
ressort de la cour d'appel d'Alger. 
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deux simultanément: 


Décret du 12 mars 1949 portant désignation 
de magistrats aux tribunaux militaires. 


Pur décret en date du 12 mars 1949: 

M. Colonna, président de chambre à ja cour 
d'appel de Rabat, est désigné pour présider, 
pendant la période comprise entre le 4 avril 
et le 1 octobre 1949, le tribunal mililaire 
permanent de Casablanca, lorsqu'il aura à 
connaitre du jugement de colsnels, Leule- 
pants-colonels où assimilés, 


Sont désignés pour présider pendant Ja 
mème période, ledit tribunal militaire devant 
connaitre du jugement des soldats, caporaux, 
brigadiers, caporaux-chefs, brigadiers-chefs, 
csous-officiers et officirrs, jusquan grade de 
exclusivement ou assimi- 
lés : 

M. Dallas, conseller à la cour d'appel de 
Kabat, président. 

M. Gavra]l et Voelckel, conseillers À la cour 
d'appel de Rabat, présidents suppléants. 


Sont désignés pour faire partie pendant Ja 
snéme période dudit tribunal militaire devant 
connaître du jugement des crimes et délits 
contre la sûreté extérieure de l'Etat, met- 
‘ant en cause avec des officiers d’un grade au 
moins égal à celui de lieutenant-colonel ou 
assimilé des personnes étrangères aux ar- 
mées : 

MM. Hauw et Lorlsch, conseillers à la cour 
d'appel de Rabat, 

En cas d'empêchement dûment constaté de 


l'un ou de l'autre de ces magistrats où des | p É 
_ Dal de première insiance d’Yvetot, reprend, 


deux simultanément: MM. Massenet et Marti- 
el, conseillers à la cour d'appel de Rabat. 


Sont désignés pour faire partie pendant la 
même période dudit tribun mulitaire devant 
connaître du jugement des crimes et délits 
contre la sürté extérieure de l'Etat, met- 
tan! en cause soit avec des soldats, caporaux, 
brigadiers, cCaporaux-chefs, brigadiers-chefs, 
sous-officiers et officiers jusqu'au rang de lieu- 
tenantæ<olonel exclusivement ou assimilés, soit 
séparément, des personnes étrangères aux ar- 
mées : 

MM. Jongère et Chevanne, juges au tribu- 
nal de première instance de Casablanca. 

En cas d'empêchement dûment constaté de 
l’un où de l'antre de ces mag'strats: M Le- 
moine, juge au tribunal de première 
tance de Casablan:a. 

Lorsque ledit tribunal militaire siégera À 
Meknès: M. Thomas et Bailke juges au tribu- 
nal de première instance de Fée. 

En cas d'empêchement dûment constaté de 
l'un on de l’autre de ces magistrats: M 
quière, juge au tribunal de première instance 


Fès, 
—+ 0 — 


Décret du 12 mars 1349 portant désignation 
de magistrats aux tribunaux militaires. 


Par décret en date du 42 mars 1949: 

M, Bounin, président de chambre à la cour 
d'appel de Tunis, est désigné pour présider, 
pendant la période allant du 4% avril au 1% oc- 
tobre 1949, le tribunal militaire peraranent de 
Tunis, lorsqu'il aura à connaître du juge- 
ment des colone:s, heutenants-coloncls ct as- 


shnilés. 


Sont désignés pour présider, pendant Ja 
méme période, ledit tribunal militaire, lors- 
qu'il aura à connaitre du jugement des so]- 
dats, caporaux, brigadiers, caporaux-chefs, bri- 
gadiers-chefs, sous-oftficiers ct officiers jus- 
qu'au grade de lieutenart-coloncl exclusive- 
où assimilés : 

Président titulaire: M. Mannoni, conseiller 
à la cour d'appel de Tunis. 

Présidents suppléants: MM, Bartoli et Mal- 
trou, conseillers à la cour d'appel de Tunis. 


Sont désignés pendant la même période, 
pour faire partie dudit tribunal militaire lors- 
qu’il aura.à connaître du jugement des 
crimes et délits contre ja sûreté de l'Etat 
meilant en cause soit avec des 1nilitaires, soit 
séparément, des personnes étrangères aux ar- 
mees: 

MM. Moissenet et Roctenwald, juges au tri- 
bunal de preuière instance de Tunis. 

Et, en cas d'empêchement dûment constaté 
de }’un ou de l'autre de ces magistrats: 

MM. de Fontbrune et Vitte, juges au tribu- 
nal de première instance de Tunis. 
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Décret du 12 mars 1949 portant nomination 
d'un juge de paix. 


Par décret en date du 412 mars 4949, 
M. lruyas, juge au tribunal de première ins- 
lance de Trévoux, est chargé des fonctions de 
juge de paix de Trévoux. 


—+ 0 +— 


Décret du 12 mars 1949 portant 
d'activite d'un magistrat, 


Par décret en date du 12 mars 1919, M. Guil- 
lon, président du tribunal de première fns- 
tance de Niort, atleint par la linite d'âge le 
11 mars 1949, bénéficie, à compter dudit jour, 
de la pro:ongation d'activité prévue par l’ar- 
cle 2 du décret du 18 décembre 1948, 


+ 


Décret du 12 mars 1949 portant attribution 
te fonctions. 


Par décret en date du 412 mars 1939: 
M. Tranchepain, juge d'instruction au tribu 


sur Sa demande, ses fonclions de juge au 
siège dudit tribunal, 

M. Weil, juge au tribunal de première ins- 
lance d'Yvetot, est chargé des fonctions de 
juxe de patx des cantons d’Yvetot, Doudeville 
et Yerviile, 


— ++ 


Le 


Décret du 12 mars 1949 chargeant deux magis- 
trats des fonctions de l'instruction. 


Par décret en date du 12 mars 1949: 

M. Barrier, juge au tribunal de première 
instance de Lorient est chargé pour irois ans 
des fonctions de l'insiruction audit tribunal, 
en remplacement de M. Breton qui a été 
norumé juge au tribuns! de première instance 
de ia Roche:le. 

M. Nalbert, juge au tribunal de première 
instance d'Avignon, chargé à titre temporaire 
des fonctions de l'instruction audit tribunal 
pour les exercer concurremment avec ke ma- 
mg titulaire reprend, à compter de ce 

ur, ses fonctions de juge au siège, 


— +0 


Décret du 12 mars 1949 chargeant un magistrag 
des fonctions de l'instruction. 


Par décret en dale du 12 mars 1949, M. Mae 
gnin, juge au tribunal de première instance 
de Toulon, #st chargé pour trois ans des fonc. 
tions de l'instruction audit tribunal en rem- 
pacement de M. Varan qui a été nomnk 
au tribuna de première instance de Marseile, 


Décret du 12 mars 1949 chargeant 
un magistrat des fonctions de l'instruction, 


Par décret en date du 12 mars 1949, M. La- 
chèze, juge au tribunal de première instance 
de Nimes est chargé pour trois ans des fonc. 
lions de l'instruction audit tribunal, à com 
ler du 31 mars 19:9, en remplacement de 
M. Bernard, qui reprend sur sa demande s°s 
fonctions de juge au siège. 

—@ 


Décret du 12 mars 1949 portant mise 
en disponibilité d'un magistrat. 


Par décret en date du 42 mars 1949, M. Gate 
ger, juge <le 2e classe au tribunal de première 
instance de Tournon, est mis sur sa deinande 
en disponibilité pour une dure d’un an. 
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Décret du 12 mars 1949 rapportant les d.sposi. 
tions d'un précédent décret concernant un 
magistrat. 


Par décret en date du 12 mars 4949, :ou? 
rapportées dispositions du décret du 
31 janvier 1919 par lesquelles à été nommé 
juge de paix de Saint-Arnaud, M. Gendarine, 
non acceptant, qui est mainteng, sur 
mande, dans les fonctions de suppléant retri- 
bué du juge de paix de Marengo. 


Décret du 14 mars 1949 ragportant les dispo 
sitions d'un arrêté et portant 
admission à la retraite d’un magistrat. 


Par décret du 14 mars 1949: 


Sont les dispositions de l'uncié 
du 17 avril 195 par lesqueïles M. Vil'ette, 
premier président de la cour d'appel de Parss, 
a été admis d'office à faire valoir 
à la retraite, 

M. Villette, ancien premier résident de 
cowr d’appel de Paris, est admis à faire valoir 
ses droits à la retraite et nommé premier pré 
skdent honoraire de la cour d'appel de Paris. « 


Décret du 12 mars 1949 portant nominations 
de suppléants rétribués de juge de paix. 


Par décret en date du 12 mars 1949, s5nt 
nommés supp'éants rétribués de de paix 
pour exercer leurs fonctions dans res30rl 
des cours d'appel, ci-après désignées: 


Toulouse : Mie Buîlles (Odile-Lou:se 
avocat stagiaire. 

Caen : M. Thebault (Pierre-René-Marie), 
avorat stagiaire. 

Parks: M. Souchard (Pierre-Jean), clore 
d’avoué, 

Lyon: M. Bonnet (Picerre-Léon-Marcel), 
cat stagiaire. 

Angers: Mle Polncet (Lise), avocat sa 
glaire. 

Lyon: M. Thevenin (Jean-Henri-Antoin°}, 
avocat stagiaire. 
M. Burguière {François}, clerc de n® 

re. 


Douai: M. Gillet (Pierre Désiné-Albert), aV0+ 
cat stagiaire. 
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Bourges: M. Viel (Roger-Yves-Jules}, ancien 
avocat stagiaire, suppléant rétribué du juge 
de paix de Tiaret (Algérie). 

Poitiers: M, Velsan (Marcel-Gérard), clerc 
de rotaire. 

Rouen: M. Combes (Raymond-Jules-Ienrl}, 
evocat stagiaire. 

Pau: M. Ricard (Jean-Emïfle-Iippolyte), avo- 
cat stagiaire. 

Besançon: M. Sagnes (Pterrc-Jullen), clere 
de notaire. 

Aix: M. Pratx (André-Maric-Auguste)}, avo- 
cat stagiaire. 

Limoges: M. Jolivet (Antoine-Julien), avo- 
cut stagiaire. 

Neney: M. Blau (René-André-Robert}, avocat 
étagiaire. 

Orléans: M. Gimet (Fernand-Jean), commis 


greffier. 
Riom: M. Ventax (Pierre-Jacques), avocat 
gtagiaire. 


Grenoble: M. Taillefer (Jean-Henri-Marie}, 
coiminis greffier. 

Bordeaux: M. 
avocat stagiaire. 

Poitiers : Mme ŒEmery (Lucienne-Marie- 
Louise), avocat stagiaire. 

Nimes: Mlle Lacoste (Ginelte-Jeanne-Marie}), 
evorat staglaire. 

Besançon : M. Laplerre (Jean-Maurice- 
Pierre), commis greffier. 

Rouen: Mlle Vigneau (Odile-Marie-Jeanne}, 
avocat stagiaire. 

Cven: Mlle Le Nuz (Yvette-Marie-Pierrefte), 
clerc d'avoué. 

Dijon : M. Duilier 
commis greffier. 

Grenob'e : M. Roux (André-Marle-Germain- 
Louis), clerc d'avoué. 


+- 


Martel (André-Jules-Jean), 


(Georges-Jean-Louis), 


Decret du 12 mars 1949 portant nominations 
d'officiers publics et ministériels. 


l'ar décret en date du 12 mars 1919, sont 


: 


M. Bockel (Francis-Léon), notaire à la ré- 
sidence de arienheim, canton de Wasse- 
lenne (Bas-Rhin), en rempacement de M, Dok 
(Charles-Antoine-Edinond), nommé à d'autres 
fon:tions, 


M. Storck fEuzène-Fdmond), notaire à la 
misiknce de Saint-Avokl, canton de ce nom 
(Moseïñle), en rmeroplaccment de M. Adam (Ma- 
nommé à d'autres fonc- 


Désignation de membres de la commission 
chargée de proposer les candidats aux fonc- 
tions de notaire dans les départements Cu 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 


Par arrêté du garde des sceaux, ministre 
de la justive, et du ministre des finances et 
des affains économiques en date du 10 février 
14919, pris en application de l’article 7 de ja 
loi du 7 juillet 1925, modifié par l'ordonnance 
du 50 dé‘embre 1911, ont été désignés pour 
fire partie de la commission chargée de pro- 
poser les candidats aux fonctions de notaire 
dans départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle: 


En quahté de membre titulaire. 


M. Brogard, directeur de l'enregistrement À 
Sirasbourg, en remplacement de M. Goumeau. 


En qualité de membre suppléant, 


M. Ourr, directeur de l’enr-gistrement à Col- 
Toar, en remp'acement de Brogard. 


Délégation de signature, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret no 47-293 du 23 janvier 1047 
autorisant les ministres à déiéguer, par arrêté, 
leur signature ; 

Vu le décret en dale du 11 décembre 1945 
nommant M. Costa direcleur de l'éducation 
surveillée, 

Arrête: 

Article unique. — M. JeanTonis Costa, di- 
recteur de l'éducation surveillée, a délégation 
permanente de signature: 

40 Pour la délivrance des ordonnances de 
payement, de délégation et de virement des 
comptes, émises sur les crédits du ministère 
de la justice, pour ce qui concerne les servi- 
ces de l'éducation surveillée; 

20 Pour l’epprobation des adjudications, des 
soumissions, des marchés de gré à gré et des 
devis portant approbation de travaux et, en 
général, pour toutes pièces portant engage- 
ment de dépenses pour les services de l'édu- 
cation surveillée. 

Fait à Paris, le {1 mars 1949, 

ROBERT LECOURT, 


Cahinet du garde des sceaux, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 143 février 19:9 portant no- 
mination du cabinet du garde des sceaux, rni- 
nistre de la justice ; 

Vu l'arrèté du 17 février 1949 fixant la com- 
position du cabinet du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, 

L 
Arrête: 

Art. 4er, — Est nornmé membre du eabinet 

du garde des sceaux, ministre de la justice: 


Attaché (Conseil d 


M. Gérard Dalis. 

Art. 2. — Le présent arrêté, qui prend effet 
à compter du 14 février 1949, sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 14 mars 1919. 

ROBERT LECOURT, 


la Ré} li bliq ue), 


Education surveillée, 


Par arrûlé en date du 9 mam 1919, est 
nommé éducateur adjnint au c-ntre 
d'observalion de Marseille: 

M, Nicolas (Louis), demeurant 34, boulevard 
Sulvalor, à Marseille (Bouches-du-Rhône), 


Par arrêté en date du 8 mars 1919: 

Est affecté par nécessité de service, en la 
méme qualité, à l'institution publique d'édu- 
cation surveillée de Belle-Fte-en-Mer : 

M. Roux (Fernan-l), éducatenr (3% classe) 
au centre d'observalion de Paris. 

Fst likencié, à compter du 15 février 1919: 

M. Plantard (André), éducateur adjoint sta- 
giaire à linstitution publique d'éducation sur- 
veillée de Belle-Ile-en-Mer, 


Par arrêté en dale du 8 mars 1919, fl est 
mis fin, à compiler du 4 février 1949, au 
stage de M. Le Solleuz 'Jean), éducateur ad- 
Joint stagiaire à l'institution publique d'édu- 
cation surveiilfe de Saint-Hilaire, 


Par arrèté en date du 8 mars 199: 

Est acceplée, à compter du 4er mars 1949, 
la démission de M. le docteur Robert Gautier, 
médecin de l'institution publique d'éducation 
surveillée de Saint-Ililaire et de l’internat ap- 
droprié de Chanteloup. 


l'internat approprié de Chanteloup, 
du fer mors 1949, en remplacement de M Je 


teur by 


rapportées, en ce q 
de La hoisserie, les dispositions de l'arrtté 
12 


Est nommé médecin de l’inefttution publique 
l'éhuration surveillée de Saint-Hilaire et de 
à compmier 


démissionnaire, M le doc 


Joly, demeurant à 


| 
(Maine-et-Loire), 


© 


Tribunaux pour entants, 


Pur arrété en du'e dn 9 mars 1919, son 
jui Turquet 


février portant désignation d'as- 


sesseurs éuppéants au tribumal pour enfants 
de Seine. 
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Môdaille de l'otucation surveiltée, 


médaille de éducation surveillée est décernée, 
à litre posthume, à M. Loupi (Marius), ingé- 


nieur à l'administration centrale du ministère 


de la justice» (service de l'exploitation indus- 
trielle des bitiments et des marchés de l'ad 
Minisiration pénilentiaire et de l'éducation 
surveiliée}). 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 43-346 du 12 mars 1949 portant 
répartition, par service et par chapitre, 
des crédits provisoires applicables aux 
dépenses militaires des meis de mars, 
avril et mai 1949, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre des 
finances et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi n° 49-323 du 10 mars 1949 por- 
tant ouverture de crédits provisoires et 
autorisation d'engagement de dépenses au 
titre des dépenses militaires pour les mois 
de mars, avril et mai 1949, et notarmment 
son article 5, 


Décrète : 


Art, 19, — Les crédits applicables aux 
dépenses militaires des mois de mars, 
avril et mai 1919, ouverts par les arti- 
cles {er et 3 de la loi n° 49-323 du 10 mars 
1949, sont répartis, par service et par cha- 
ritre, conformément aux états À et B 
annexés au présent décret. 

Art, 2. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire 
d'Elat aux finanees, ainsi que les ministres 
intéressés, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié an Journal offuiel 
de la République française, 


Fait à Paris, le 12 mars 1949. 
HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des minietress 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 
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ÉTATS ANNEXES 
BUDGET GENERAL. -- DEPENSES MILITAIRES 
Etat À. — Tableau, par service el par chapitre, des crédits provisoires applicables aux mois de mars, avril et mai 1949. 
(Dépenses ordinaires et dépenses de reconstruction et d'équipement.) 
MONTANT MONTANT 
SERVICES des = SERVICES 
CRÉDITS CRÉDIIS 
iranurs, france, 
F, — Services divers. 
DEFENSE NATIONALE 1089 Soldes, traitements et indemnités des per- 
sonneis civils et militaires de la justice mi- 
|sokles, traitements et indemnités des per- 
Section commune. nels civils et militaires de la sécurité mi- 
1100 Derennnole #ivtle covyle 
Personnels civils et Miiilaires des SCFrvices 
re. — Socrélai at 
A, — Minisi il l'Etat, IT, — Dépenses 
129 de la fonction publique. 498.182.000 
4001 | Traitements du secrétaire d'Elat et des mem- Lx Missions temporaires à l'étranger. ...esosseses 9.067.000 
bres du cabinet 903.000 l'Dépenses exceptionnelles de représentation... 5.000.000 
| Traitements du tministre, du secrétaire d'Etat 
et des membres de leurs cabinets « guerre ». 2.450.000) pour la 4° 2.493.508.009 
4003 | Traitemeut du secrétaire d'Elat el des mem 
bres du (MArTINO} 1.015.090 
partir, — Matériel, fonctionnement 
B. — Administrolion centrale, uvs sertices ef lravaux d’entrelien, 
dot! Soldes et indemnités des personnels militaires À, — Ministre. — Secrétaires d'Etat, 
à l'adininisiration centrale de 82.012.000 Cabinets. 
"4 135.0 an: 
de 54.135.000 2010 Frais de déplacement des personnels civils 
{Traitements des personnels civils « 51.395.000 et iniilaires en service à l'administration 
d022 Lrait nents perso inels civils en Service 421.259 .000 2920 | Adininistration centrale, — Dépenses de fonc- 
centrale de la guerr | bonnement, de matériel et d'entretien... 64.509.000 
Frartoments personnels civils en service 9.381.000 Frais d'entretien et de fonctionnement des 
à l'administration cenulrale de la marine.. | VOLLUTES cer 9.040.000 
C. — Gendarmi C. — Gendarmerie, 
2010 Gendarmerie, — Alimentation 26 000.000 
d03t | Gendarmerie, — Soldes et indemnités des per- à | Geriarinerie, — Habillement, courhage, 
ls milita vanne 108. chauffage et éclairage... 200.000 .009 
4010 |G ndarmerle, - ments et indemnités 5-0 000 3060 | Gendarmerie, — Frais de déplacement... 20.000.009 
ou personnel du 30:90 — Dépenses de fonctionnement 
2050 | Gendarmerie, — Entret'en des 80.00%).009 
D, — ( de con ôle, 
— Corps de contréle. 
4051 | =oldes, traitements et indemnités des corps D. Corps d 
40? Soldes, Traitements et indemnités des « (ar) 300.000 
rais de déplacement des corps de contrôle 
403 | Sokk traitements et indemuilés des corps tuuerre) 4.897.000 
Frais de déplacement des de contrôle 
E. Service des armées. 
pag E. — Service cinématographique des armées. 
4060 | Service lue des armées. — 31) | Service cinématographique des armées. — 
Soldes et i nnilés des personnels mili- Frais de déplacement des personnels civils 


armees, 


lraitements et indemnités des personnels 


Civus 


1.356.000 


Militaires sé 
Service einématographique des 


armées, 


Dépenses de fonciionnement, de matériel et 


d'entretien des immeubles 


| | 
pre 
J 
# 
à 
2.550.000 
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LA 
| MON 
SERVICES 
es = ERVICES 
F. — Services divers 
2120 | Justice il | 
9130 | Sécurité militare. — F eub es 94.890. 0X) 1020 |Hèg'ement des droits men 
rais de déplacement 20,000 | pi cuniaires 
n110 d'entretien des immeubles de maiériel et 7024 intérieur et nt ranisrnes 
personnes civils et mili taire place ement ‘des | iquidation des mar'hés résiliés 
3170 | Célébrations et COMMÉMOFAIONS 3.533.000 || 7032 | Dép nses diverses résultant de h (air), 000.000 
Méinoire. | 032 jl'épenses diverses résuant des 
Totai pour la 5 partie. 619. 024.000 Dépen< diverses 
5 
| 4 af 
- «J19 { 
Services Secours et allocati C. — Dépenses afférent 1.575.009 
40410 | Prestations en esnèces ée ! 199.700.000 ou en blessés, malades 
102 urilé soc jale. 1 titre de aires autocht ra : 
la sécurité soc 599,000 ga! apa'riables et aux de! 
personnels retrai 6.353.000 | OU ades en instance 
tions aux personn iliaires et alloca- \slance de démobilisstio 
| tions à personnes elviis dégugés des | 2052 Mi! h 
Auocatiops de jogement &.:09.000 res, lués, disparus famille de militai- \| 
na néna: verment. 513.000 1062 D: de ‘sol À 2 PTS 000 0004 
4080 | Gendarmerie, — Primes d° de lozement...... 4.000.000 | res, tués aux lamilles de mililai- 
déménagement s d'aménasement et de 7063 | Délés tions de ou p'isonniers (£terte 97.410.000 
Total 900.009 p res tués, disparas 0 | 
pour la 6° partie. des exervires 
non utiisées à l'expl n installations 1081 | D |'exercices 
8e partie. — Dépenses diverses UCpenses exercices lus ai Mémoire. \ 
| Emploi s Clus Mémoire. 
ploi de fonds provenant de legs | | 
nations ....... t de legs ou de do- al pour le titre ler bis 
# 16 Accidents du travail ns civiles. tir). 46.009.600 | 
et réparalio 
idents du travail et 98.705.000 | 
Phses des moe: 46 073 000 Gendar 
6029 e déchéance (airi.. périmés non frappée ! Reconstruction. ....,... 
de déch cices périmés non fra ées 
ges e creires : appées 0000 ! Subvention : 
| Total pour ia 9030 valix de prenner pour tre- 81.000 
90 |C Installations rafÿhique des armées, — "1.000 
4e partie, — Personnel — tnents militaires... 2.20. 
| je parte, — Pers D 103 30.00€ 9122 ühendarmerie 22.702.060) 
et travaux d'entreti nement des ser- | | GenJlarmerie 
7e — Charges soriales. 19.021.000) || |ontrats de fourniture dé | 2-00 
32.000 9200 on de loi du ‘ju siliés en 
| ,5-000.000 à épenses des 3 ei Msr 
Total pour le titre ler... de dérhéance fraprées 
4. 115. 000 T ss... Mémoire 
otal pour l'équi 
| | r l'équipement... 
LA 
| | | 581.99. 
Dépenses au dégagement 500 
Sokies et i | 
| ndemn US 
des cadres des militaires dégagés Titre er bis. Dépenses ordinaires. . e 4.S10.115 
des et indemnités d | d'équipement 
7.152. 266.000 
| 


| 
| 
| 
| 
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MONTANT MONTANT 
ë SERVICES des £ SERVICES des 
5 CRÉDITS E CRÉDITS 
{ranes francs 
Section air. RÉCAPITULATION POUR LE TITRE Jer 
Tirne tr, DÉPENSES ORDINAIRES partie. — 
partie. — Matériel, fonctionnement des 
4 partie, — Personnel et travaux  4.096.633.009 
190 Solde des offlelers de3 627.000.000 6° partie, Charges sociales... 319,130.009 
41 des officiers des 1406,511.000 1e par tie, Subventions. 23.120. 009 
4129 | Solde des sous-offliciers et hormmes de troupe.| S partie. — Dépenses AIVETSES. Mémoire, 
423 Sokle des militaires en disponibilité, non- 
activité, réforme ou CONTE £2.181.000 Total pour le {ire 9.411.S66.0 
424 Personnels civils extérieurs, — Titu:aires, 
contractue!s, auxiliaires — Services et °9r- 
mations de l’armée de 85.629,000 
495 |Personnels civils extérieurs. — Titu.aires, -— DÉPENSES DE RECONSTRUCTION 
contractuels, auxiliaires. — Direction du EL D'ÉQUIVEMENT 
commissariat de l’armée de 92 195.000 
426 Personnels civils extérieurs, — Titu:aires, Reconstruction, 
contractuels, auxiliaires, ‘ Service de 
128 Personnels civils extérieurs. — Titu: aires, 801 Comm'ssariat, — Reconstruction... Mémoire, 
contractuels, auxilitires. — Service du ma- 802 Service du matériel, — Reconstruction... 
421 [Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — 804 [Subvention an hudget annexe des consiruc- 
Services et formations de l’armée de l'air. 417.505.000 tions aéronautiques pour reconstruction... Mémoire, 
432 Personnels civils extérieur<, — Ouvriers. — 
Direction du commissariat de l’armée de Total pour la reconstruction......sse. 161. 800.000 
133 Personnels civils extérieurs, — Ouvriers, — 
service de santé de l’armée de l’air......,. 3.180.009 Equipement. 
135 Personnels eivi's extérieurs. — Ouvriers — 
Service du matériel... 132.99.000 009 — Travaux et 483.096.04) 
197 Traitements des fonctionnaires en congé de Aménagernont de la presqu'ile du cap Vert. Mémoire, 
152.00 92 Commissariat. — Travaux et installations... 2.750.009 
133 Reclassement de ja fonction pub! ique (air)... 826.000 ,000 903 Commissariat. — Achat de surplus.........., Mémoire, 
904 Service du — Travaux et insta:la- 
Total pour la 4e 4.207.983. 009 tions .,.... 41.79.00) 
905 Service du matériel.” — ‘hats ‘de 45.200.001) 
5 > re 
5e partie, — Matériel, fonchwnnement riel. Achats de matériels 
des services et travaux d'entretien. Mémoire, 
907 Service de — Travaux et installations. . 5.000.000 
916 Alimentation 602,500 .000 908 Service de santé, — Achats de surplus... 3.800.000 
417 Chaufluge et éclairage...... 449.288 ,000 909 Télécommunications — Travaux neufs...... Mémoire. 
“18 ÀHabillement et campement... .370.000 910  {Télécommuni-alions — Fabrications......... 621.300 .009 
342 | Couchage. et 76.000.000 911 [Subvention au budget annexe des _construc- 
220 - Frais 10%,658,000 mier étab'issement ......... 289. 200.000 
3942 Frais de transport de matériel... 193.515.000 020 Com nissariat. — Etudes et recherches....... Mémoire. 
529 Logement. cantonnement, loyers, réquisitions. 80,000 y21 Service de sinié. Etudes et recherches... 3.700.090 
|Instruction, écoles, 29,276 .000 y22 — Etudes et recherches 125. 100.009 
| Convocation des réserves. — Soldes et indem 923 Eludes et PEMOLPES 3.477.000 
te 9.000:090 || 9232 [Recherches réalisées par l'office national des 
3293 | Convocation des ré Serves Entretien. 21.000.000 études et recherches de l'aéronautique... 200.000 
[Préparation militaire... 4.626.000 930 Bases, — Acquisitions 20.000.000 
Entretien et méparation des matériels aéro- — Acquisitions, immobilières. » 
855.000.9% || 942 [Service du — Acquisitions immobj- 
gg (Entretien du matériel des télécommunica- 200.090 
ee 47.000.000 953 |Service de santé.— acquis sitions immobilières. Mémoire. 
Entretien du matériel automobile et matériels |Télécommunications, — Acquisitions immobi- 
5128 Entretien de l'armement et des munitions. 6.733.000 à 
5 Fonctionnement des formations, unités et éta- Total pour l'équipement... 7:73. 800.000 
lissements de l’armée de l'aif....... 99 467 
331 |Armement de l'armée de l'air... 48.947 000 
Munitions de l’armée de 152.031 060 
833 | Matériel d'équipement DASCS 29: 500 000 
| Entretien des immeubles et du domaine mi- Titre 17, — Dépenses ondinaires.............. 9.111.865.000 
4170 .000.000 Titre II. — Dépenses de reconstruction et 
Lpour la partie... Total pour la 17.909. 166.000 
Ge partie, — Charges sociale 
Section guerre. 
10 Prestations familiales des personnels civi 
militaires 5.118.000 le, — Dérexses 
ait Allocations de lozement........ 177000 
“12 |Primes d'aménagement et de dé ménag rement 000 partie, — Personnel. 
Total pour la & partie. 47 120 Solde des offitiers des armes 176.292. 
22 Solde des sous-officiers et hommes de trou 544.05. 
1e partie, — Subventions. 493 en disponibilité, non 
Constructions aéronautiques, — Subvention 45 ivité, réforme où es . 700.009 
ons aéronautique drentions. 28.120.000 Personnels civils extérieurs. — Titulaires, con- 
partie. — Dépenses diverses, de 550.610.009 
125 Personnels civils extéricuns Titulaires, con 
810 HDépnses militaires diverses. Mémoire tractuels, auxiliaires. — Service de santé. 194 .621.000 
# 


Î 
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MONTANT MONTANT 

— 

SERVICES des = VICES des 

CREDITS CREDITS 

francs {rancs, 

426 |Personnels civils extérieurs — Tilulaires, con 
tractuels, auxiliaires, — Service du Récarrrt ION rot TITRE ler 

127 Personnels civils extereurs. Titulaire Cüli- partie. — Personnel. | 10.S13.013.000 
tractuels, auxiliaires. — Servi vice du 161,15S.000 | partie, — Matériel, fonctionnement des ser- 

128 Personnels civils extérieurs. — Titulaires, con- vices et travaux d'entretien. 19.075. 130.000 
tractuels, auxihaires. — Service des trans- partie, — Charges sociales, 
117.519.000 partie, — bhépenses diverses. Mémoire. 

429 |Personne}s civls extérieurs. — ulüires, con- 
tractuels, auxiliaires, — Troupes coloniales. 22. 106.000 Tofa pour le titre Ier... 27.037.015.000 

430 | Personnels civils ex‘érieurs. — Titulaires, con- z == 

actuels, auxiliaires, ouvriers, — Recrute- 

tractuels, auxiliaires, ouvrier R Tone DÉPENSES DE RECONSTRUCTION 

91 Personnels civils extérieurs. — Ouvri — 

32 |lersonnels civils extérieurs, — 
D. ne ant at 
Service de ss 992 350.000 800 Intendance, — Re onstruction (00 

133 Personnels civils extérieurs. — Ouvriers, — sût Service de santé, — Reronstruction. 12.500 00) 
Service “du 183.217.000 service matériel. teconstru" tion. 25.250.009 

Personnels extérieurs. — Ouvriers. — n 803 |ervice du génie. — Reconstruction... . 14.900.000 

Service du es 00,281.000 804 Chemins de fer et routes, — Reconstruct'on. Memo re 

435 (Personnels civils extérieurs — Ouvriers. Service des transmissions, — Ra t'on. 8.300.000 
Service des 41.575.000 au budget annexe dos fabrications 

436 Personnels civils extérieurs — Ouvriers. — d'armement pour la converture des dépen 
Troupes coloniales. 15.1S9.000 ses de’ reconstruction ........ 12.000 ,000 

437 Traitement ces en congé de + re 
longue. 0. 149.000 Total pour la reconstruction... 167.600.000 

138 Reclassement de la foncüon pu! blique (guerre) 1.030,644.000 

E u ment. 
Total pour ja 4e 40. 013.000 quipem 
900 “Service de l'intendinee — Em 2.050.000 
partie — Maténel, fonctionnement go Se rvice de sante. — 
des services et trarauc d'entretien. Service rlel, re Equipement. 122000 006) 

Alimentation EEE CEE EE EEE CEE EEE 9022 | Réinstallation des Services LCL 

317 Chauffage et éclairage... see e 38.800.000 Chemins de fer et routes, — Equipement... 2.004,00 

Habillement et campement, — Programmes. 81.610.000 9005 Service des transmissions pem 150 

3182 et campement, — Entretien..... 006 Achat à l'étranger de dotations d'entretien... Mnoire. 

3183 Couchage et ameublement... 007 Achats à la Socifté de vents des 

320 indemnités de déplacement. 241,300,000 908 |Construction et équipement de laboratoires et 

€ 

5% |Logment et 909 |[Intendance. — Acquisitions immobilières. 

2939 lasiruction. — Ecoles. — Recrutement...» 90 Service de santé. — Acquisitions immobi- 

[Convocation de: réserves. — sulkde et indern- à. 470.000 Mémoire. 
1: 010 Service du alé ‘riel. Acquisitions immob}. 

3% | Convocation des réserves, — Entretien... 30.525.000 

324 Préparation Service du gétlie. — Acquisiti ons immobt. 

Matériel autmobile, bindé et chenlié. — 4.023.570.000 .Ludes et protat types. — Sub n au budget 

26.560000) annexe des fabrications d'armement... ü61.000 ,000 

328 Matérie! d'armement. — Entretien... 1° 9123 | Subvention au budget annexe des fabrication: 

#29 {Munitions. — Entretien 51.90.0600 

e d armement our la Couveriure des df- 

éraux du se +e d tériel :.210,000 

ce Frais généraux du service du matériel........ «\ penses de premier établissement de carac- 

Services annexes gérés par la direction du 

ge 123.670 000 ère tnilitaire ........ 270.000 .000 
o1 Service des transmissions. — ude s et oto- 
332 | Matériel du génie. — Entretien 64.52 .000 es et pro 
333 Matériel des transmissions, — Entretien... 102.230 .000 


Télé graphe et 
Carburant: 
Matériel automobile. 
ditionnement 
Munitions. — 
Matérie, d génie. — Réalisation... 
Matériel des transmissions, — Réalisation... 
Etudes et expérimentations techniques . 
service du génie — Enlrelien des immeu- 
bies et du domaine militaire. ..sssesscsssee 
Chemins de fe et 


Fabr ic at ‘on et recon- 


TOTAL 


G partie. — Charges sociales. 


Prestations familiales des personnels civils et 

militaires 
Allocations de logement. 
Primes d'aménagement et de déménagement. 


8° partie. — Dépenses diverses. 


Dépenses cos ue 
Dépenses des 2xercices périmés non frappées 


rss 


426,1835.000 
75.725.000 


1.001.204, 000 
2,.110,.000,000 
000 
60, 300,000 
15.060,000 


517.300.000 
13.9 000 


2.219.778.000 
28.150,04) 


2.253. 009 


Mémoire, 
Mémoire, 


Mémoire. 
Mémoire, 


Mémoire. 


120 
121 
122 
123 


121 


Dépenses des exercices périmés non 
de déchéance ....... 


Toial 


fra pr es 


pour l'équipement 


To!ta! pour le tre 


RECAPITULATION 


Titre ler, — Dipenses ordina:res. 
Titre IL — Hépenses de re 
d'équipement 


Total pour la section guerre 


Section marine, 


Titre — Dérenxses 


partie. — Personnel. 


Solde des officiers des 
Solde des des 
Solde des offijers 

el Mari ns des 


mariniers, 


civils urs 


— Personniis di- 


Personnels civils extérieurs Services di 


Personnels civils Érieurs 
1 
Personnels civils 


extérieurs. — Service de 


ss... 


extérieurs. — Service des 


travaux mari 


Mémoire. 


LR 600 


= 
2.04. 50,068) 


27.017.035.000 
9 8%. 16.000 


103.000 


- |] 


572.205.009 
155.097,000 


2.157.085.000 
21.193.000 
28.391.000 


27.215.009 


11.155.000 


35.213.009 


F 
“4 
943 | | 
‘er<onne!3 
612 125 
| 


— 
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MONTANT MONTAXT 
£ SERVICES des E SERVICES de 
< 
francs {rence 
4» Personnels clvits extérieurs. — Sorvice de 
la comptabilité des matières, 36.611.000 | — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION 
42! Personnel ouvrier. — Service du comrmissa- | ET D ÉQIIPEMENT 
| riat ........... 183.00.000 |] 
422 Personnel ouvrier, — Service ‘de 81.319.000 
433 | Personnel ouvrier. — Service des travaux || Reconstruction, 
Personnel ouvrier, — Bases aéronavales, 17.61.00 || 800 Ca amissa jat de la marine, — Parcs à com- 
41% mine) Ouvrier. — Personnels divers... 23.051.000 || buslibles Recon=truetion. 39:635 
41) lraitement des fonctionnaires en congé de il 801 iat ‘de la marine. — Approvisionne M 
655 Reclassement de la fonction pubhque (marine). || 802 TServe:-de santé. — Recum truc 45.477 
TRE 809 Subvention an budget annexe des construc- 
Total pour Ja 49 3.4) .321.000 || et armes navales pour travaux de ré- 
| de 
partie. — Matériel, fonctionnement 
les services el travaux d'entretien. | | 
des st ices el travat d'entretit | I pour la “onstruetion. 
| 
213 Hal illement, campement, cou hage ‘et ameu Equipement. | 
819 Service de SANIÉ. 117,9S2.000 | - 
320 Fruls de 1125526000 |! 900 Commissariat de la marine. — Habillement, 
22 Logement, cantonnement, loyers... 40.730.000 |! courage et casernement. 5,792 
Frais d'instru-tion. — Eroles. — Recrütement. 15.269.000 901 ssariat de la maärine, — Subsisiances. 47.416,06) 
932 Convocation des réserves. — Soldes et indem- 902 Subvention an budget annexe des constrne- 
PETITE 98 018.000 bo: 15 et arines näväies pour mi- 
32 Approvisionnements de la MAFINE, 903 Service technique des transmissions, — Equi- 
28 Entretien du matériel automahile. 74.717.000 EEE EEE EP 57.604.00Q 
32% Entretien des matériels du service des tra- 90% [Relontes et gros travaux pour la flutie. A. 441.083,009 | 
4.950.000 Eludes lechniques d'armement et protolypes. 17.533.000 | 
30 Entretien du matériel ‘de ‘série de l'atronau- communs d'armement, radars et 
821 Fonctionnement et entretien des matérie JS | 905 Travaux maritimes. — Travaux et der 
202 Entretien des bâtiments de la flotte (y com- 906 Aéronautique navale. — Equipement ‘des 
pris les dragueurs) et des matériels mili- bases 43.769,00 
228 Cormbustibles et ‘carburants 907 Commissariat de Ja marine, — Acquisitions 
310 Achat de matériel 19.916.000 immobilières EEE TEE Mémoire, 
841 Achat de matériel roulant et spécialisé pour j| [Serrice de santé. — Acquisitions immobf- 
819 Eutrelien des immeubles et du domaine mi- | 909 Travaux maritimes, — Acquisitions immobi- 
850 |Dépences de fon-tionnement du service des 092 Aéronautique navale, — Acquisitions immobi- 
851 Dénenses de fonc tionnement ‘qu servic e hy- ravaux mari:imes. — Participation de” état 
18.167.000 (| à des travaux d'utilité publ Mémoire, 
- qu Dépenses des exercices périmés non frappées 
Total pour ja re parue 6.655.967.000 de dé héance Mémoire, 
Tofal pour l'équipement... 
Ge parlie, — Charges sociales. 
| 
Prestations familiales des pers innels ivils et Total pour le ütre 3.869.515.0M 
Khocalions 06 | 6,422.00 
412 Primes d'aménagement et de déménagement, | 1.299.000 | 
(| RECAPITULATION 
Titre Je, — Tépenses ordinaires... 009 
|| Titre I, — Mépenses de reconstruction et 
610 Dépenses diverses, — Sports, foyers, insignes d'équipement 3.869.515.009 
611 penses a ! rieur ee ss 32 Total pour Ja cr! on Marine. 15.079 .062.009 
Jépenses des exercices pérnmés non frap- {| 
pées dé déchéance Mémoire. || 
|Dépenses des exercices Mémoire, || 
Total pou la ds 06.050.000 RECAPITI LATION 
ES | POUR LA DEFENSE NATIONALE 
RÉCAPITULANION POUR LE TRE . 7.352,965.009 
partie, — Personnel... 3.06 521.000 | 
parlie — Materiel, fon invmetit des 
services et travaux d'entretien 6.655.567 000 Se ction guerre 29.882.495 .009 
655.567. 
te partie, — (Charges soc ales.. : 
Se pariie — Dépenses diverses... 06,06 ,000 | 45.079.003.000 
Total pour Je titre 1 11.217.548.000 Total pour la défense nationale. ....., | 69.723.290.000 


À 
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MONTANT | MONTANT 
SERVICES dce = SERVICES des 
CRÉDITS CRÉDITS 
francs francs, 
a FRANCE D'OUTRE-MER G partie. — Charges sociales, 
Ë 24: £ Len ‘ar A 1 ttni 
Il — Dépénses militaires, 100 Service social de l'armée dans les territoires 
Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES Allocations de logement... 40.000 
Primes d'aménagernent ct de déménagement. 21. 
& partie. — Personnel. 
Total pour la 66.209, 000 
#50 Personnel miitaire de l'administration cen- - -a 
trale et des services annexes... 21.759.000 
151 Personnel civil de l'administration centrale Se partie. — Dépenses diverses. 
À et des services 13.710.000 L 
ï. 152 Solde de l'arinée et indemnités. — Personne! Gao Entretien en France du personnel de relève 
1.202.920 .000 du service de santé pour les besoins des 
4 53 |solde de l'armée et indemnités. — Personnel services locaux d'outre-mer... 29.231.000 
| nn 5.415.000 .000 651 Fducation physique et Sports... 10.667.000 
Solde de non activité, de congé et ‘de Services 2.000,00 
4% Gendarmerie. ‘Solde ct indemnités. — Per- Dépenses des exercices périmés non frappées 
Gendarmerie. — Sotde ‘et indemuités, — Per 655 penses des exercices Mémoire. 
| solde des troupes upplélives en Indochine. Mémoire 
Traitement et salares du person _civi il 
perm. employé dans les élals-MnaJors, RÉCAPTIULATION POUR LR TITRE Ier 
corps de tr Jupe el 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des 
bmp services et travaux 10.497.924.000 
partie. — Matériel, G partie. — Charges SOCiales. 208.000 
| des services et travaux da Cniretien 8e partie. — Dépenses 97.004.000 
| — — 
Instruction des cadre: et de la troupe... 40.297.000 Totai pour le titre 18.005. 131.000 | 
31 Transports du personnel militaire et dépla- 
352 Aiimentition d: la trou] DC 2.270.965 .000 IL — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION 
353 ent, couchage et ameur- ET D'ÉQUIPEMENT 
Romonte e: fc 75.020.000 Travaux et installations domaniales........., 392.000 ,000 
355 Fntretie d'1 personnel de la ge ndarmerie..…. 92.678.000 452 Fquipeinent industriel des directions d'arti!- 
26 Fonctionnement du service de Sal 216.120.000 crie. — Transmissions. ... 67.000.000 1! 
357 Fonctionnement du service de l'artillerie... 1.S17.000.&K0 053 Motorisation et mécanisation des unités... 404.000. 000 
358 l'onctinnement du service des transm' ssions, 165.000,000 
#59 Fonctionnement du service automobile... 1. 180.0. C00 Total pout'ie 000. 006 
— Loyers. — Travaux du gén'e de 
4 361 Entretien du matériel et des bâtiments de 'e 
la gendarmerie 153.442.000 Titre Ier, — Dépenses ordinaires.............., 15.063 .431.000 
Entrelien des troupes suppktives en Indo- Titre IL — Ikpenses de reconstruction el 
Total pour la 59 partie. | 10.197.221.000 Tota! pour la France d'outre-mer... 26. 000 
RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 
DÉFENSE NATIONALE 
NATURE DES DÉPENSES | | TOTAL 
commune. Section air Section guerre. | Section marine Total. d'outre-mer. 
francs. francs. francs. francs. fraucs. troncs. 
Mitre er. — Dépenses ordinaires: 
4 partie. — Personnel.............! 2,193.508.000! 4.907.983.000 | 10.848.013.000! 3.986.591 .000 | 92 60.025.000 À 7.422 102 19Q 
partie, — Matériel, fonctionne- 0.028 .128.00Q 
cent des services et travaux 
d'entretien 619.024.000 1.696.633.000 | 15.955.450,000 6.655.567.000 | 25.946.674.000 10. 497.921.000 | 5.412 gag 
partie, — Charges sociales... 014.605 ,000 2.253.582.(K0 519.205.000 | 5.666.012 000 26.203.000! 20" 115.000 
Te partie. — Subventions. 52.000.000 28.129.000 » » 1%) 000 120 000 
ÿ* parie, — Dépenses diverses... Le 120.778 .000 Mémoire. Mémoire. 56.065.000 97.904.000 984.747 000 
Totaux pour le titre | 4.810.115.000! 9.411.866.000 | 27.047.045.000 | 14.947.548 .000 59.386.574 000 13.052.124.000 | 70.510 .008.000 
Mtre Lu. — Dépenses résullant des 
tés 1.860.929 » » 1.860,22 000 1.860 229 000 
Mtre M. — Dépenses de recrnstruction 
et 781.929.000 7.897.600 .000 2.826.450.000 2.8€0.515.000 | 15.276.104 .000 673.000 .000 | 16.049.494.00@ 


Totaux pour l'état 


7.452.266 .600 


17.209.466 .000 


29.883, 495.000 


| 


69.723.290.000 


8.726. 


131.000 


83.419.724.000 
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BUDGETS ANNEXES RATTACHES POUR ORDRE AU BUDGET DE LA DEFENSE NATIONALE 


Etat B. — Zlableau, par service et par chapitre, des crédits provisoires applicables aux mois de mars, avril et mai 1949. 


2 MONTANT MONTAXT 
SERVICES des SERVICES des 
CRÉDITS CRÉDITS 
france. france 
Constructions aéronautiques. Constructions et armes navales. 
ro SECTION, — DÉPENSES D'EXPLOITATION 47e SECTION, DÉPENSES D'EXPLOITATION 
Personne! Personnel. 
120 versonnels titulaires, contractuels et auxi | 450 |Personnels titulaires, contractuels et auxi- D 
491 Personnel 319,100.000 | 481 Personnel ouvrier. 2.554.920,000 
432 lrovision pour augmentation des soldes, trai- | 1482 Provision pour auzme niation des traitements, 
tements et 00.000.000 salaires, soldes et indemnités. ........, 20.00.00 
Matériel, fonctionnement des services | Matériel, fonctionnement des services 
el trataur d'entretien. ct travaux d'entretien. 
20 |répenses de fonctionnement........... 26n.000.000 |! | Frais généraux relatifs à 591.660 .000 
321 atériel de série pour l’armée de 2.740,000.000 | set |[Malières pour l’expoitation.. 
2312 [Matériel de série pour l'aéronautique navale... 1.185.000 .000 | 
| Matériel technique non 0.000,00 | Dépenses diverses. 
3314 {Matériel de série pour les transporls aériens | 
200.000.000 |! 680 | Versement au fonds d'amortissement... 
4315 | Matériel de série pour les sports aériens....…., 45.000.000 |! 681 Remboursement des avances du Trésor pour 
#16 | Matériel de série destiné à Air-France........ 200.04 ,000 la couverture des déficits éventuels d’exploi- 
3317 | Matériel de série destiné à la vente........... 300. 000.0 Mémoire, 
2M8 | VFabrications pour divers 000,000 ,000 | Versement au fonés de réserve ‘des ‘excédents 
32 |Entretien des matériels et rechanges.......... 340.000 ,000 de sens Mémoi’e, 
853 |Entretien du matériel de la direction techni- Re 3 Versement au Trésor des excédents de recet- : 
que et industrielle de l'aéronautique... 40.000.000 Mémoire. 
622 | Allocations de logement 19.600.000 
Dépenses direrses. 6833 | Primes d'aménagement et de déménage: ment. 2.000.000 
683 |Dépenses des exercices Ménrire. 
6°0 Versement au fonds Mémoire. Dépenses des exercices gérimés non frappées 
603 s et de déménagement. 240.000 
621 penses des exercices Mémoire. Total pour la fre section... ee 77.38. 873. 000 
| na nenses des exercices grérimés non frappées 
2 SECTION. — ETUDES FT RECHERCHFS 
Totai pour la dre | 6.540 ,000.000 
Personnel. 
Do SECTION, ETUDES ET PROTOTYPES 4% Personnels titulaires, contractuels et auxi- 
435 |Personnels titulaires, contractuels et euxi- Matériel, fonctionnement des services 
300 .000.000 et travaux d'entretien. 
Provison pour augmenl ation des soides, trai- 385 À|Frais généraux relatifs aux études et recher- 
386 |Matières pour es études........ 217.000 .000 
Matériel, fonctionnement des services 6892 | Versement au fonds d'amortissement. . 20.533.000 
el travaux d'entretien. 
4 Total pour Ja 9e sus 582. 600 
9% |Etudes et prototypes... se 4.195.000 .000 
3562 | Eludes et prototypes commandés par des ser | J° SECTION, — RECONSERUCTION ET ÉQUIPEMENT 
Hay Entretien du matériel de la direct'on techni- Personnel. 
que ct industrieéile de l'aérm utique 90.000.000 
487 |Personneïs titulaires, contractuels et auxi- | 
68 |Versement au fonds d'amortissement. ...s.se Méinoire. 
| Matériel, fonctionnement des services 
al pour la 2% section... 5.205.000, Matériel, me 
Total pour la 2 section... 15.000.000 ct travaux d'entretien. 
| | | | 387 |Frais généraux et de matières relatifs à È 
SROTION, — RECONSTRUCTION FT ÉQUIPEMENT 2.832.000 
rti A 
Reconstrurtion. Reconstruction. 
| Mémoire. 680 Travaux immobiliers 0005 204.166.000 
Equipement. Equipement. 
LAN Aoqu' Si tons 20,000 ,000 ant outillage et matériel! 25.500.000 
93 |Equipement technique et 255, 000.010 
Total pour la 3 section... 518. 707.000 
Total pour la 3° 330.000.006 
| tal pour les constructions et armes na- 
Toiai pour les constructions aéronautiques, | 12.075.000 .000 VACS 8.849. 162.000 


| 
| 
| 
| 
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1 MONTANT 2 MONTANT 
SERVICES des SERVICES 
CRÉDITS CRÉDITS 
francs, france. 
Fabrications d'armement, Dépenses diverses 
690 Versement au font d'amortissement... 
dre DÉPENSES D'EXPLOITA tembors ment de l'avam du Trésor à eourt | 
27e 2 692 Remboursement des avances du Trésor pour 
Personnel. couvrir les déficils éventue:s d'exploitation Mémoire. 
160 | Fabrications d'armement. — Personncis titu- 693 
laires, contractuels et 734.320 .000 ras des de 
164 | Fabricalions d’armements. — Personnels ou- Mémoire 
see 1.771.700 6942 | Allocations de logwments 10,000 
| Prises d'aménagement et de déménaséinent. 21.000 
; des exenices des Mémoire. 
4e netionneme es service 695 Dérenres de 
Matéri ices 606 | Déponses ds exere.ces non frapipées 
360 |Fabrications d'armement. — Fonctionnernent. 134.500.000 | Total pour La tre sestion 755.200 .000 
immeubles ............ EEE és 43.300.000 | Le 
26° Fabrications d'armement. — Foncliennernent. 
— Matières et marchés à l'industrie 4.490.000. 000 SECTION, — RECONSTRUCTION ET ÉQUIPEMENT 
Dépenses diverse TITRE Ier, — DÉPENSES DK INDUSTRIEL 
560 | Versements au fond d'amortissement... Mémoire, 
661 Alocalions de logement.......... 2.200.000 
662 | Primes d'aménagement et de déménagement, 450.000 
662 Dépsnses des exercices Mémoire, 
Dépenses des exercices périmés non frappées 900 Renouvel' mer grosses réparations et ema- 
Mémoire, tion de bâtiments, machines, outil'age et 
Total pour la {re  7.176.650.000 
2 SECTION. — ETUDES ET RECNERCIES 
Titre IL — Dérexses 
DE CARACTÈRE 
|Etudes. — Recherches et prototypes. — Ma- 


£ 


190 
19 


493 


SE 8 


tières et marchés à l'industrie...ssesessuse 


35 SECTION. — RECONSTRUCTION ET ÉQUIPEMENT 


Reconstruclion. 


Fabrications d'armement. — Reconstruction, 


Equipement. 

Fabrications d'armement, — Travaux neufs. 
— Equipements EEE EE 
Total pour la 3 section. 


Total pour ies fabrications d'armement. 


£ervice des essences. 
SECTION. — DÉPENSES D'EXPLOITATIOE 


Personnel. 


Personnel civil non ouvrier... 
Privision pour la deuxième tranche de re- 
CraSsement QU 


Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Achat de carburants, ingrédients et matériels. 
— Droits et taxes de douane.............. 
Remboursement au budzet général des éé- 


4672000 .000 


Mémoire. 


251.800.000 
Mémoire. 
254.800 .000 


= 


7.838.150.000 
— 


13.926.060 
22.662.000 
37.386.000 


19.496.000 


9 081.000 
61 1.67 


413.000 
4.026.000 


83.017.000 


891 


170 
171 


172 


970 
sil 


Reconstruction, 


Reconstruction et grosses réparations d'Ins- 
immobilières  extra-injustrieLes 


Equipement. 


et création d'installations 
instalalins ré- 


servées\ 


To'a] les dépenses de caractère 
Total pour la % section... 


Total pour le servie « 


Services des poudres. 
£re SECTION, — Dérexsrs D'EXPLOITATION 


l'ersonnel. 


Personnel du service des produ'ts antihoti 


Provision pour auzmentilion des So.ues, lrai- 
temments et salaires... 


Matériel, fonctionnement des serv ces 
et travaux d entretien. 


Matériel, matières d'œuvre et fonctionnement. 
Service des produits antibiotiques. — Fonc- 


16.500 ,009 


10.000.000 


3.921 .700.044) 


= 


518.968 .000 
15.000. 00@ 
Méinoire, 


68.000.000 


20.00. 


= 


© 


| 2 
| 20 
CH 
| 
136.500 .000 
| 
| | 
Participation aux retraïtes et pensons... |. 
Achat, entret'en et renouvellement des ma- | 
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MONTANT MONTANT 
se SERVICES des = SERVICES des 
CRÉDITS CRÉDITS 
francs francs 
Dépenses diverses, 39 SECTION, == RECONSTRUCTION ET ÉQUIPEMENT 
670 Versement au fonds Mémoire. Reconstruction. 
671 Remboursement de avance au Trésor à 
court T Mémoire. 4502 | Reconstruction, — Rémunération du personnei 
672 Remboursement des avances du Trésor pour 
couvrir ke3 déficits éventuels d'exploitation. Mémoire, 2:02 | Reconstruction. — Matériel et matières d’œu- 
673 Versement au fonds de réserve... Mémoire, 
674 Versement au fonds de réserve on au Trésor . 
des excédents de receltes et remboursc- Equipement, 
6742 | Allocation de logement... 850.000 1703 | Equipement, — Rémunération du personnel 
6743 | Primes d'aménagement et de déménagement, 170.000 
3703 | Equipement, — Matériel et matières d'œuvre. 
675 |Dépenses des exercices Mémoire. 
704 Acquisitions jramobilières, 40.15) ,000 
|Dépenses des exercices périmés non frappées 
de. Mémoire, 
Total paur la 3 206 
Total pour la section. 1.216.000.000 — 
Total pour le service des poudres.  4.690.300.000 
20 SECTION, = ETUDES ET RECHERCHES 
RECAPITULATION 
Personnel. 
475 Etudes ét recherches, — Personnel. 20.000 ,000 Constructions 
Construclions et armes navales.  8.449.162.000 
Matériel, fonctionnement des services Fabrications d'armement... 
ei travaux d'entretien. 
Service des essences. 3.921.700.000 
Etudes et recherches. — Matériel et matières : 
075 58.300.000 Service des poudres... 1.600.300 .000 
Total pour la 2 section. 18.300.000 Total pour l'état 34.034.612.000 


Anplication aux emprunts contractés pour 
l'équipement rural des disrositions de l'ar- 
ticte 3 (alinéa 2) de la loi n° 48-31 du 7 jan- 
vier 1948. 


Le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques 


Arrète: 


Art, — Les emprunts pour l'équinement 
rural réalisés en application de l'article fer de 
la loi n° 47-1501 du 14 août 1957 pourront être 
ém's sur toute l'étendue du dépar.,ement où 
doivent être exérulfs les travaux à finanrer. 
Chaque souscription p urra ét: l'hérée jus- 
qu'à concurrenre de la moilié de son montant 
par remise de cerliflcats de l'emarunt lihéra- 
loire du prélèvement excenpl'annel de Intte 
contre l'infftion, Lesdits certificats seront re: 
pris pour leur valeur nomina'e. 


Art. 2. — L'arrêté du 95 février 1918 portart 
appiication aux emorunts contractts pour 
l'équipement rural des dispositions de l'arti- 
cle 3 de la loi no 48-31 du 7 janvier 1948 est 
abrogé. 


Art. 3. — Le directeur du Trésor est chargé 
d'assurer l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répubii- 
que française. 

Fait à Paris, le 21 février 1919, 

MAURICE-PETSCHE, 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Décret du 11 mars 1949 portant autorisation 
de port de la médaille des évadés, 


Par décret en date du 14 mars 1919, sont 
autorisés à porter la médaille des évadés, les 
milila’res don! es ncims suivent: 

Mélaille seule, 
Vasseur (Robert-Antoine}), aspirant, 
Angonin ad- 
judant-chef, 


Décret du 11 mars 19149 portant autorisation 
de pori la des évadis. 


Par décret en date du 14 mars 1949, sont 

autorisés à porter la médaiile des évadés: 

Médail'e seule. 

Kervenaice (Mar'el), quartlier-maître 
nier de rôse:ve, 

Souriment (Jean), second-maître armur'er de 
réserve, 

Berthon {René}, matelot tornilleur de réserve. 

Dan'e! (Paul), quartier-maître de {+ classe 
électricien, 

Dan'el ‘Louis), maître radiotélégraphiste de 
réserve. 

Sion (Pierre), quartier-maître mécanicien de 


réserve, 
0 


canaon- 


Nomination au grade d'aspirent de réserve 
interprète et du Chiffre, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat. chargé de 
la marine, en date du 9 mars 1249, eont nom- 
més a:pran's de réserve interprètes et du 
chilfre, pour compier du ter mars 1919 les 
aspirants de réserve interprètes et du 
chiffre dont les noms suivent: 


(Richard-Charles), du port de Tou- 
on, 

2. Dufait (Pierre-Henri-Albert), du port de 
Toulon 


3. Gard :Louis-Claule), du port de Tou'on. 
4. Loire (Serge-Marie-Georges), du port de 


Toulon, 

5. Taravant Jacaues-Chartes-Désiré }, du 
port de Toulon, 

6. Abbo (fenri-Jean-François), du port de 
Toulon, 

À (Roger-Louis), du port de Tou- 
on, 

8. (Constantin), du port de Tou- 
n. 

9. Gren'er de Monner (Pierre-Edouard-Char- 
les), du port de Toulon, 

19. {Robert-Paul}, du port de Tou- 
on, 

11. Duperre (Corneil'e), du port de Toulon. 


| 
| 
‘à 
11 
| 
| 
| 
| f 
| 
| 
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Tour de départ en campagne des officiers mariniers des spécialités de l'aéronautique navale. 


x DATES D'INSCRIPTION 
NOMS EF PRÉNOMS MATRICULES au tour do départ AFFECTATIONS OBSERVATIONS 
en campagne. 
à 1. — ARMURIERS D'AERO VOLANT 
ré À. — Maitres principaux. 
N'ayant pas [ail campagne, 
Néant, 
Ayant fait campagne. 
| Bacon 49 20 À er septembre 1914. 8. À. M. A. N. Toussus. 
Jlervé 49 97 3 fer janvier 1945. 56 S. T.n 
Saunier {Gabr 0 91 juillet 1815. 56 S. D. 
(Charles). 28% 21 2 2ù février 1947, B, M. E, Valenciennes. 
— Premiers maitres, 
N'ayant pas fait compagne, 
‘ 
Néant, 
— 
Ayant fait campagne. À 
510 95 2 4er décembre 1944. Entrepôt général #r, Nanterre, 
RivOal 2:06 B 29 5 janvier 1955. Dépot aéro Toulon. 
tin) 4323 R 31 4er mars 1943. B. A N. Saint-Mandrier. 
Ollivier (Chr | 21 2 juillet 1945. V, M./Mar. E. air}. Pas Indochine, 
4 C. — Maitres. : 
N'ayant Das fait campagne, 
Le Vaillant (DÉSIRÉ) 4697 L 32 7 janvier 1934. 4s. Œ, D. 
Li Venez 4312 2 août 1940. B. A, N. Lanveoc 
? 
1 Ayant fait campagne, 
Boulou {GUuÏTAUME) 2194 B 32 4 juillet 1935. P. 4. Saint-Raphaël, 
Lermeur février 1142. B. A. N. Karouha. 
L:roy 11607 B 3 {1 septembre 195. B. A. N. Agadir, T. D. 
see 2519 T 31 ler septembre 1944. 56 S. T. D, 
Simon 1» novembre 19%1. 4F. 
Le Taïles (René)... 1er décembre 19:14. 6 F. 
Cevaer décembre 4911, S. À. M. A. N. 
4 D. — Seconds maitres. 
N'ayant pas fait campagne, 
Ayant [ait campagne. 
Le Louarn (leger)... 1113 29 ter octobre 1945. S. À. M. A. N. 
KR 35 jee décembre 1945, C. E. P. A. Saint-Raphaël, 
À (ANATÉ). see 4232 R 38 9 décembre 195, 52 5 T. 
TANÇOIS}) 706 35 fer janvier 19% Dt camp Cazes x 
Arhant B 3) 1 o:lobre 196. 54 S. 
T 39 ter décernbre 1946. C. F. Hourtin. 
2726 T 40 ii mars 1947. & E. P. A. Ssinl-Raphaël, 
3130 B 47 21 août 1347. 
2250 R 38 21 anût 1447. S. M. E. R. (cours équipement} 
R 35 petobre 1347. M. 5, A, N. Rechelort. | 
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DATES D'INSCRIPTION 
NOMS ET PRENOMS MATRICULES au tour de départ AFFECTATIONS OBSERVATIONS 
en campagne. 

II; — RADIOS VOLANTS 

A. — Maitres principaux, 

N'ayant pas fait campagne; 
Néant. 

Ayant fait campagne. rs 
Robin 0587 95 2 13 août 1995. P, V. Lartigue. T. D 
Jeanlebœuf (Daniel). T 29 25 septembre 1955 €. E. P. A. Saint-kaphaël, 
(Pierre)... 29 15 août 1944, E. M. G. ITer. Paris. 
123684 2 juin 195. M. S. A. N. Cuers. 
Douchet (Jacques)... 1515 C 29 4er octobre 1916, 33 S, Saint-Mandrier, 


Quède 


Jarre 
Gauthier 
Souvris (ROGOMNEl 
Datimont (LOUIS) tousse 
Ridaut 


Toulgoat 


Abgrall (Alain). 
Montinet (Pierre). 
Le Quinquis 
Ferrer (Ernesi).. 
Cathelin 
Braouzec 
Jan (AÏPhONSE) 
Mezières (Jean). 
Le Grand (Pierre) 
Juhel 
Llull (Jacques). 
Gabillard (Jean). 
Mare (Gabriel) 
Moreau (LUCION) 


Le Bras 


(PAUL) 


(LOULS) 


Llacer 
Cortes 
Colin (Joseph)... 
Le Hello (Jacque 
Van Steirteghel (Marcel) 
Coulais (Marcel. 
Scoazec 
Maress 
Dinel (Georges). 
Connan (P:erre) 
Cecchi 
Le Toux 
Thepot ce 
bupouyet (René) 
Le Gall 
Menager 
Mathis (FPANCOIS). 
Ternissien 
Teneveau 
Mailloux 
hollier 
heaupied 
Chauvin (Jean)... 
QGuidal 


4003 B 29 


29 Riz. 41 
Biz. 43 
1291 B 39 


087 B 930 
2212 T 31 
B 36 
263 R 45 
160 T 37 


2123 2 


713 L 35 
4052 C 39 

139 T 41 
HP B 
31 Cas. £4 
14902 B 99 


2122 B 39 
1459: 
18 B % 
4239 B 31 


209 Cas. 4h 
43 Riz. 41 
267 B 44 

530 B. 45 
B 

2% B 44 

4121 B 45 
4:10 R 45 
4577 B 45 
1506 T 45 
20%) B 45 
T 
T 1 
45 
027 T 45 
25 B 


6613 C 44 
1056 T 45 


B 45 


B 15 
BR 45 
T à 


B. — Premiers maitres, 
N'ayant pas fait campagne, 
Néant. 


Ayant fait campagne, 


96 juin 1911. 
fer février 1.42 
46 janvier 1914. 

juin 19%. 

25 juillet 1941. 
der se ptermbre 19%. 
er octobre 1915, 
15 janvier 4945. 


C. — Maitres. 
N'ayant pas fait campagne. 


21 janvier 1947. 
20) mars 193%, 
4er sep'embre 1950. 


Ayant fail campagne. 


8 septembre 1999. 
ter seplembre 1914. 
fer juin 1955. 
30 juin 41415, 
+6 juillet 1945. 
4er septembre 19%. 
30 novembre 1915. 
31 décembre 1919, 
43 janvier 196, 
4er avril 1916. 

46 avril 1916. 
4er juillet 1916. 
4er septembre 1916. 
{er octobre 1916. 
8 octobre 1916. 
4e novembre 1916. 


P. — Seconds maitres. 
N'ayant pas fait campagne. 
42 janvier 1914. 
2 février 1915. 
8 mars 191. 
95 1495. 
jer avril 1915. 
8 avril 1915. 
42 mars 145 
12 mai 191. 
45 mai 195, 
24 mai 1959, 
26 mai 191, 
mai 191. 
23 mai 191. 
90 mai 191, 
20 mai 19440. 
6 juin 195. 
At juin 1915. 
13 juin 1945. 
21 juin 1910. 
21 juin 1955. 
27 Juin 1945. 
5 juillet 19%. 
juillet 1945, 
uillet 4945. 
9 1919. 
42 juitlet 1955. 
juillet 195. 
13 juillet 19:53. 
19 juillet 191, 
2 juillet 1945, 
16 août 195 


F: 
S. 
lès-Mureaux, 
C. E. A. sain:-Raphaël, 
108 


55 


S. T. T. À. (air). 


6 F, 
Cours 
6 F. 


ui 


Dépot Toulon, 
9° F 


C. F. Hourtin. 
E. M. porte- avions. 
56 
B. 4. N. Port-Lyautey. 
3 & 
4 $. 
40 $. 


A. À: gadir, 
32 
Escale Maison- Blanche. 
scale marine Maison- Biancne. 
9 F. 
B. A. 


B. 4. N. Karouba, 
20 
25. 
B. A. N. - 
Cours B. 


55 

51 S. 

B. A. N. 

B. A. x. ASpretto. 
20 S 


B. A. N. Khouribga, 
B. 4. N. Karouba. 


© 


#7 


9674 B 26 
168 R 29 | 
3208 T | 
100 Biz. 23 gi 
4128 R 37 
T. D. 
À 
L. 
T. D. 
D. 
53 
55 $, T. D 
6 F. T. D. À 
50 S. 
15. 
55 S. 
6 F. 
9 F. 
53199 T 
9167 T | 
6907 C 
608 T 
TOIS B 4 
612 Cas. 43 
44 
3620 B 45 
B. À, N. Hourtin, 
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NOMS 


Fossecave 
buverneuil 
Gode (Anto.ne}.... 


Ratland 
Veillot 


Lemoine 


Jaouen 


hontenvil'e 
Daguerre 


Lepage (Andr‘) 
Nivaggioni 


Heleu 


Canedi 


Foricheur 


Polois 
Grenier 
Morange 


Motte 


Sudrie 
Lagadec 


Paouben 


GASLON) 


(LOUIS) 


(Jacques). 


Guichand, (Elie). 


Vincent 


(COTISUAN) 


V. 


Emile) 


es 


DATES D'INSCRIPTION 


MATRICULES au tour de départ 


en campagne, 


III, RADARISTES VOLANTS 


A. — Premiers maitres. 
N'ayant pas fait campagne, 


Néant. 


Ayant fait campagne, 
{er sentembre 10514 
jer février 1919, 
fer mai 194. 
juin 1Mo. 


B. — Maitres. 
N'ayant fait cainpugne. 
3 décembre 14911. 
août 

4 <eptembre 196. 
Ayant fait campagne. 
ter décembre 1951. 


fer juin 1915. 


der juillet 194. 


C. — Seconds maitres. 
N'ayant pas fait cainpagne. 
fer janvier 1911. 

15 décembre 1944. | 
2 août 1955. 

JV. — PHOTOGRAPHES 
A. — Premiers maitres. 
N'ayant pas fait campagne. 
Néant. 

Ayant fait campagne. 

mars 1945. 

— Maitres. 
N'ayant pas fait camjzagne. 
décernbre 
fn août 10939. 

Ayant Jait campagne. 

25 octobre 1942, 
| juin 195%. 

juin 1440. 


C. — Seconds maitres. 


N'ayant pas fait camjagne, 


5 décembre 4944. 


juin 1913. | 
| 
Q avril 1915. 


A. — Maitres principaux. 
N'ayant pas fait campagne. 
Néant. 


Ayant fait campagne. 
4er janvier 
1945. 
21 mai 1955 
août 1910. 


— Premiers maitres. 


N'ayant pas fait campagne. 


Néant. 


Ayant jait campagne. 


27 novembre 1943. 
3 juitlet 194$. 
ter septembre 1914. 
{er septembre 1941. 
jer seplembre 1944. 


— MECAMRICIENS VOLANTS 


AFFECTATIONS 


Cours PR. Lartigue, 
Cours KR. Lartisue, 
CG. €. P. À. Saint-Raphaël. 


C. Æ. P. A. Saint-Raphaël, 


B. A. N. Cuers, 
B. A. N. Hyères, 


B. 4. NX. Lanveoc, 


B. A. N. Asadire, 


C. E. P. A. Saint-Raphaël. 


S, M. E. R. 
Jeanne-d'Arc 


G. T. 


Nogotd (Atlern.), 


à. N. Cuers, 


Arromanches, 
S 
où. S, 


| 


— 
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PRÉNOMS OBSERVATIONS 
179 R B. 4. N. Cuers. 
122 R | B. A. N. Lartigue. 
267 36 A. N. bull, T D. 
494 L 51 B. A. N. Cuers. 
4 45 Cas. 43 T b. 
4 
RI5 B 28 
Cas, 45 S. 
41 Riz. 41 B. À. Cuers. T. D 
40 KR 54 
| 
27 Cours BR. T. D. 
F 4996 S. M. K | 
- Su T > B. A. N. Cuers, 
1 
2200 
| 4% | | 
610 L 43 TD 
61 22 A 
25 à 
459 B 25 5. 
9183 B 29 
T 31 
4001 € 23 
T T. D. 
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2 


16 Mars 1949 


NOMS ET FRENOMS 


Reil Léopold 
Del: 
Her 
Henri) 


Georget (Omer)... 
Pelluchon 
Besmond PPAIMIS) 


An 
\! 
(Maurice) 
J0<eph) 
Ja 


Ravmond), 


Billou 
Cariou 
Château 
Chanron 
Prieur 
Fraval 


Del: ssard 


nec 


Devedi 


\r 


es), 


Mouii 

Onen 

Fleury) (P rre). 


Srhastien) 
tsaston) 
\ 


| 


Quiquiner 
4 


Jean) 


(An 
(Charles)... 


RONC) 


Moudei 
Philipe 
Jeanninire 


Monteville 
Elies 
Goupil 


(Adolphe). 
if 


CSCP 


DATES D'INSCRIPTION 
au tour de départ 
en campague, 


MATRICULES 


C. — Maitres. 
N'ayant pas fait campagne, 


1910. 
1943 


21 mars 


Ayant fail campagne. 


4:56 B % {er novembre 1911 
2632 C 5 » février 1942 

31 11 décembre 1452, 
18936 It 932 septembre 1014. 


4er seplembre 1954. 
der septembre 1444, 
vi 1er septembre 194. 


KR 45 4er septembre 1944. 
4:03 B 41 seplembre 1944. 
1351 T S octobre 1941 
9605 C 435 décembre 19141. 
KR 26 de nbra 1044, 
1165 KR 936 ft 1915 
C 51 {er avril 1935 
1701 B fer avril 
784, B 937 nai 


Seconds maitres. 
N'ayant pas fait 


{er avril 1940. 


19407 T 43 janvier 1934. 
653 T 71 novembre 19414. 
T 41 24 novembre 1951. 
003 LL 41 1 r décermhre 1911. 
L 41% décembre 1911. 
L 41 1 décembre 1914. 
261 44 S décembre 41974. 
C 44 21 décembre 1914. 
R 41 2x d'cembre 1944. 
GO C 4» » janvier 1945. 
41 469 T 43 4er février 1945, 
41 der mars 1949, 
916 F 44 7 rurs 194. 
21 B mars 
15 mars 1945, 


25 mars 190. 
2 191. 
6 avril 

avril 1949. 
gnai 191% 


1 
0 


392 T 45 25% maj 194. 
23 mai 19%, 
1812 T 45 96:mai 19:5 
B 45 15 juin 19%. 
747 B 45 juin 191, 
85 B 45 27 juin 1940. 
202 B, 44 S juillet 144. 
942 B 4 27 juiilel 194. 
C 40 9 août 1945. 


VI, — ARMURIERS D'AERO 


À. — Maitres principaux. 
Néant. 


L. — Premiers maitres, 
N'ayant pas fait campagne. 
4er novembre 1928, | 
juiliet 1955, 
Ayant fait campagne, 
B 30 26 septembre 1944. 
2 octobre 1954. 

C. — Maitres. 
N'ayant pas fait campagne. 
10 octobre 1956. 
fer juin 1999. 
er juillet 1941, 

15 janvier 1912. 

Ayant fait campagne. 

17 juin 1938. 

{er novembre 1942, 

{er avril 1943. 
décembre 1914 


219 2 

B 936 

oui PB 94 
48 C 96 


— 
AFFECTATIONS OBSER VATIONS 
S | 
1. 
PR. À. N. Karouba. T. 
B. A. N. Kärouba. : 
56. ds 
B A, N. Suerquevilie. 
20, 


B, A. N. Karouba. 
Cours B 
B A, N. Khouribga, 7, D 
10. 
E. P, A. Saint-Raphaël 
B. P. À N. Hyères, 


2 


Saint-Raphaël, Compagnie 2, 


. N. Kärouba. 


T 

T 
B, A. N. Karouba, T. 
56. T 
T 


ob, 


Cours S, 
M. E. k. à 
B. A. N. Karouba. 
22 


T. D. 
T. D 


PB. À. N. Rochefort, 
Cours B.S$. T. D. 

BE, P. 4. Saint-Raphaël. Pas Indochine. 
Cours B.S8, T. D. 


| 
{ 99% ] 
c. 
Cours R.S$, T. D 
EP, A. 
Giano 32. 5. 
Cochet 9. F. T. D. 4 
an 6. T. D. 
6. 
50. S. 
8. 
50. S. 
110 B 4 b. 
713 B à D. 
1364 T 4 D. 
7 I D 
3. S. 
22.5, T. D 
41. S; 
53. S. 
20. S. 
T. D, 
93, 
Noguet S. M ER, 
Le Elon Yve 2102 8. M. E. R. 
1359 S ME R. 
225 
3102 
1825 
+ 
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DATES D'INSCRIPTION 
NOMS ET PRÉNOMS MATRICULES au tour de dépark AFFECTATIONS OBSERVATIONS 
eu campagne, 
D. — Seconds maitres, 
N'ayant J'as fait campagne 
Hermand 862 R 37 ter avril 1948. Cours B. 
(YVES) B 3) 7 février 1939. B. A. N. Le! 
Vallageas 518 R 33 ter septeinbre 1999. B. À, N. Agadir 
Duval (André)... ee 3239 T 37 tt sepleinbre 4910, 51 S 
Lannurien (LOUIS) 4060 B 35 19 décembre 1910, 
Morvan 659 L 35 6 avril 1911. B, À. N. Karouba. 
Bonazel 2743 T 95 er sentembre 1951. 12 F, 
Poushard 595 B 45 15 mars 1919. 20 
0 723 B 45 25 inars 149 42 F, 
839 B 45 21 mars 194, 
VIT, ELECTRICIENS D'AERQ 
À. — Maitres principaux, 
N'ayant pas fait cammmane. 
Néant, 
Ayant fait carpagne, 
Abrano vi > 1 (LOUIS) | 3329 260 } 1er janvier 1949. 10 


4 B. P;emiers maitres. 
N'ayant pas fait campagne. 


Néant, 


L 


Ayant fait campagne. 


t 
| Simon (LOUIS) 159 27 2 26 mai 19%, #©S. 
Jezo (François). 199 % 3 2%) juin 1947. B. À. N. Karouha. 
À Moins 211 15 octobre 1915. E. P. V. R, Lartigue, T. 
Rouvet 27 1 ger juiliet 1947. B. P À. N, Hyères. 
| 
C. — Maitres, 
N'ayant pas fait campagne, 


fmprez (Julien). g13 B 33 27 novembre 1936, | 8, À. M. À. N, 


Ayant fait campagne, 
Ragot 3"00 B 35 92 juin 19441. Cours B,S, T.D 
Th'ebault:. (RENÉ)... 360 T 33 juin 1941, 55 S. 
Schusler' (Fernand). 8593 T 934 29 octobre 1944, B. À, N, Saint-Mandrier, 
Josset (Cart)... 32 R 55 3 juin 191%». 195, 
Page (Franç B 2: tobr 1915, 31 S. 
D. -- S2conds maitres, 
N'ayant pas fait campagne. 
Guigue 5% T 1r décembre 14909. E, P, V. R, Larligue. 
Loquère mars 19%, B. 4. N. Agadrr. D 
L'Henoret (YVES R 45 27 mars 1915. B. A. N. \ureaux, 
Frechin etes A2 T 4 avrit 10 $. 
Marin 1162 R 45 13 avril 195. 11 5, 
Paburel T Q navembre 1913. 115. 
Leguennec 2198 L 45 novembre 1945. 
Lerro} 959 15 jan, ier 1916. F. T.D 
Scnarneg (Abel)... 95 mars 191, B. À. X. L'nveoc, 
GUFIOU 1119 49 | 12 avril 1916, 6 F. À 
Lenedelec gt B 45 23 1916. 2 F, 


Vill. — MECANICIENS MOTEURS D'AVION 
À. — Maîtres principaux, 
N'ayant pas fait campagne, 


Néant, 
Ayent fait campagne. 


Delaigue (Robert)... 


octobre 1915, 


(Roger) | L'A 
4er janvier 1946. 8. 


L 30 it mars 145 
4 
A 


S. C. aéro, | 
N. Agadir. | T. D. 
A. N, Cuers, 
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DATES D'INSCRIPTION 
NOMS ET PRÉNOMS MATRICLULES su tour de départ AFFECTATIONS OBSERVATIONS 
Ca camp 
B. — Premiers maitres. 
N'ayant pas campagne. 
M Joseph)... 5808 B 25 1er octobre 19%. 9 F. D, 
Boltand T % | {er janvier 1938. C. E. P. A. Saint-Raphaël. 
Ayant [ait campagne. 
Peguiller (RAYMONd) 318 96 1 2 sep'embre 1941. B. A. N. Khouribg. T. D. 
La 3016 27 ? 1er sepiembre 1914. 31 S. 
de 1291 L 28 février 1915 92 S. T. D. 
Gaulic Yvi 913 C 29 1er février 1213 B. A. N. kKarouba T. D 
Keromnes (Josenh 121953 ter mai 1915 4 F. 
Morvan (Gabril) 26 der mai 1955. B. A. N. les Mureaux. 
Rigoul 1399 R 37 {er mai 1919. on. 
Corbel 3522 PB 93 juin A. N. Agadr. D. 
Rol à 2095 25 der juillet 194 liyères. S. A.T 
EQUIPEMENT 
45 0 C 34 mars 1941. B. A. N. Iyères. 
Lasserre (lean)....,.......sssssssssesr.. 4-0 R 31 1er octobre 1931. 2 S. 
N'ayant pas fait campagne. 
Louer 433 23 août 1920. B. P. A. N. Port-Jyautey. 
8051 C 33 15 avril 1936. LE Lartigue. T. D, 
970 T 35 25 janvier 1957. E. À. M. F. S: in t-Mandrier, 
712 R 38 der avril 1940. B. P: 4. N. Port-Lyautey. T. D. 4 
Berleler (Richard)... 4077 C 34 novembre 1915. B. P. A. N. Hyères, 
FQUXPEMENT 
Ayant fait campagne. 
Raguènes B 11 août 1942. E. 4. M. F. Toulon. 
Colombier 1822 R 534 21 août 1942. B. A. N. Saint-Mandrier. S. A. X, 
567% B 27 janvier 1943. E. M. aéro Maroc. 
Dont 2039 35 16 scptembre 1943. S. M. E. R, 
as 812 BIZ 1e décembre 1943. 20 5. 
EQuiPEMENT 
3561 B 34 1! mars 1915. 56 S. T. 
Le SAUX 2185 B 30 15 mai 10246. 30 
161 C 38 49 janvier 1917. Cours B.S. T. D. 
Archambaud 8R# tx septembre 1947 S. À. M. A. N. Toussus. 
D. — Seconds maitres. 
N'ayant pas fait camjmayne. 
14929 R 21 28 193%. Dépôt aéro. 
Deniel (Yves) 40001 C 24 ler avril 19%. S. M. E. 
A10 4er oclbre 1937. à. T. D 
Dufour (Hen'i, 3661 T {er janvier 1938. B. A. N. Aspretto. 
kKermorgant 462 ler février 1938, B. A. N. Lar'igue. T. D 
Lapierre 13 avril 19,9. Cours B. $, T. D 
PR 3, fer 4910. B. E. Khouri, ga, °7: D. 
Forrart 160 R :6 21 novenhre 1910. B. A. N. Agadir. 
lerambourg 25 ler juin :91!. o1 S T. D. 
= G012 T :9 der dévenbre 19:41. S. M E. R. (cours équipement}. 
1950 T 42 & février 1942 dB. P. A. N. Port-Lyautey. T. D. 
2093 T 42 fer gvril 4242. B. A. N. Karnuüba. 
15:56 T 42 17 octohre 1942. S. M. E. 
9711 T 42 28 novemb'e 1912. B. A. N. Aspretlo 
Chevaucherie B 3 fer août 491. Cours B.S. 
4812 T 42 fer septemb:e 1:13 Cours B. S. 
Le Quellec 314 DB 5 septemb'e 1941. C. €. P. A. Saint- -Raphaët, 
357 L 25 octobre 1941. 50 S 
75 R 45 42 févrer 195 8. M. 
520 B 45 1% 45. 115. les 
513 B 13 mars 1:45 
52% B 45 13 mars B. À. N. khouribga. T. D, 
166 B 45 23 mars 1945, 
759 B 26 mars 1915 ME R. 
891 PB 45 23 mars 19. 10. S. 
Kermel (Roger).......... 118 B 45 12 avril 1945 S. 
+ 


4 
4 
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NOMS ET PRENOMS 


Astarita 
Leborgnte tsentes 
Val'rda (F'orent) 


Dougact (Pierre) 


Gillet 
Bouliuu (Pierre)... 
Jacq 
Urban 


Gouriet 


fritleau 


Boude se 


Blanchard Roger) 


Lannuzel {François}. 
Kervella (Francais). 


Savignac (André). ee 
Le Pennec {Mathurin}. se 
Oger 
Le Gall 
Simon 


Picard cases 
Le Bourh's 


DATES D'INSCRIPTION 
au tour de départ 
en campagne, 


MATRICULES AFFECTATIONXS 


Gourves 
Le Sier ‘Hervé 


Joly 
Lichou (Français). 
Connan 
Cocheleux (rien)... 
Blaisel 


QusERVATIONS 


T 38 avril 1940, 41. 

82 R 44 23 septembre 1544 55, S. 

2138 T 44 1 octobre 1941. 22 F. 

52% B 5 13 mars 195 

533 B 45 45 mars 1055.  - 

6122 44 maïs 1915. 6, F 

12 25 mars S 

1097 T 45 27 mars 19%, B. À. N. Acaudir. 
163 Cas. 16 juin B. E. Kouribga. 

T 55 38 1955 3, à. 

271 R 23 anût 1913. 6. FT. 

54 T 41 4 octobre 1915, B. P. A. N. Hyères. 
6% C 45 5 novembre 1243. B. A. N, Cuers. 


IX. — MECAMICIENS D'AVIONS 
A. — Maitres principaux, 
N'ayant pas fait campagne, 


424 842 2 t 13 février 1922, 1} B, A. N. Lartigue, 


Ayant fait Campagne, 


2918 97 2 août 195. S. M. E.R. 

%6 3 41 mars fui, 56, S 

133 306 2 der juin 19%, B. A. N. Asadir. 
12% 952 9 18 juin 124. SAR À 
2194 23 2 1 août 19%. B. A. N, Saint-Raphaël 


B. — Premiers maitres. 
N'ayant pas fait cammmgne, 


220 4 27 novembre 1930. 
M 17 août 101. 

2538 B 33 42 octobre 1%. 
44 janvier 1425, 
4172 L 31 15 no,embre 1946. 54. S. 


8. A. M. A. N. 


5. S. 
C. F. Hourtin {B, M. E. paris). 
3. 8. 


C. — Maîtres. 
N'ayant pas fait campagne. ‘ 
août 1920. Arromanctes, 


23 mai 1937. E. M. % sion. 
6 février 194. on, 


55 23 9 
83 B:3 
417 B 34 


52 R 34 


EN 


27 février 1924, 
Lanvecc, 


3 

R 31 30 fevrier 194. B. À. N 

33 4er juillet 1934 C. F, À. Fouriin. 
2:11 B 34 2 avril 1931. 
RO? R 25 45 décembre 1133. LME R, 
3491 T 34 septembre 4938, 33. S. 


55 B 37 1% novembre 191.1] 54. S 
D. — Seconds maitres, 


N'ayant pes fai campagne. 


153 L 3% 9 janvier 194. 92. S. 
70 C 35 3%) mars 195. B. A, N. Agadir. 
180 B 9 juin 193%. . N, Khouribga. 


49 juin 19317. 
17 1%, 
13 19%. 
mai 1929. 


B. À 
Arromanches. 
B 
B 
ter juillet 1 39 B. 
B 
B 


N. Karouba, 
Karouba. 
N. Hourtin, 
40.5. 
N. Agadir, 
. À, N. Karouba, 
- 


40 juillet 1939, 
janv.er 1640 
avril 19'0,. 
avril 1910. 34. S. 

4 mai 1910. E, P, V. R. Lartigue, 
3 janvier Arramanches. 

4er mai 419%. B. A. N. Hourtin. 
45 jenvier 1942, 8. A. M. À. N. Toussus, 


321 B 
4323 B 3 


EQuiremexr 


39 7 octobre 19%1. 


B., À. N. les Mureaux, 
40 février 
nwrit 1945. 


4 B. A. 
2 décembre 51, S. Khouribga. 
5 9 fanvicr 1946 49.5. 
5 


23 mai 1945. 22. 5. 


Distrait 6 mots 


du 5 


© © 


2709 
| ». 
| à 
LA 
T. D. 
4 
T. D 
D 
2111 T 3 T. D. 
1590 B 37 T. D. 
214 B < 
1100 L 33 
»1t0 B 39 
170 B 50 
1214 B 59 D. 
1:70 B | 
| 426 FE 29 
2180 B 39 | 
| 
B 
265 B T. D 
98s B 
/ 
106 
T T. D. 
4 
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16 Mars 194 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret n° 49-274 portant publication de la con- 
vention générale entre la France et la Po- 
togne sur la sécurité sociale, signée à Paris 
le 9 juin 1918, de l'accord complémentaire à 
la convention générale du 9 juin 1948 entre 
la France et la Pologne sur la sécurité 80- 
ciale (régime de sécurité s0ciale appiicable 
aux travailleurs des mines et établissements 
assimilés), et de l'accord complémentaire à 
la convention générale du 9 juin 1948 entre 
la France et la Pologne sur la sécurité 50- 
ciate (modalités de transfert). 


Rectificatif au Journal officiel du 2 mars 
6919: 

Sommaire et titre: énoncé du @écret, li- 
gue, au lieu de: « sur l'accord complémen- 
taire », ire: « de l'accord complémentaire », 
40e ligne, au lieu de! « et sur l'accord », lire: 
« ët de l'accord », 

Article 1er, 2% et 4e ligne, au lieu de: « sur 
l'accoré complémentaire », lire: « un accord 
comp'émentaire »; 9e ligne, au lieu de: « sur 
L'accord complémentaire », lire: « et un accord 
complémentaire », 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 49-347 du 12 mars 1949 re- 
latif à la composition des licences ès 
sciences exigées pour l'accès aux fonc- 
tions d'enseignement dans Îles lycées, 
coilèges et écoles normales et pour l'ins- 
cription aux agrégations scientifiques. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éduca- 
tion nationale, 

Vu le décret du 16 septembre 1928; 

Vu le décret du 11 août 1947 relatif à 
la licence ès sciences; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'édu- 
cailion nationale, 


Décrète : 

Art. 49, — En vue de l'accès aux fonc- 
tions d'enseignement dans les établisse- 
ments publics pour lesquelles le grade de 
licencié ès sciences est requis, la licence 
ès sciences comportera, en plus du certi- 
ficat préparatoire exigé par le décret du 
41 août 1947, les certificats suivants: 


4° Licence ds sciences mathématiques, 


Calcul différentiel et intégral, Mécanique 
ationnelle, Physique générale, 


Jicence ès sciences physiques. 


Physique générale. Chimie générale, Cal- 
cul differentiel et intégral ou mécanique 
rationnelle ou zoologie ou physiologie gé- 
nérale où botanique ou géologie, 


39 Licence ès sciences naturelles, 


Zoologie ou physiologie générale. Bota- 
nique. Géologie, 

Art. 2. — Les antérieures 
fixant les certilicats de licence exigés des 
candidats aux agrégations scientifiques 
sont abrogées, 

Les candidats aux agrégations de mathé- 
matiques, de sciences physiques et de 
sciences naturelles devront posséder res- 
pectivement les licences ès sciences mathé- 
matiques, ès sciences physiques et ès 


sciences naturelles définies à l'article 1% 


du présent décret, sous réserve des équi- 
valences prévues par le statut de chaque 
agrégation. 

Ces nouvelles dispositions seront appli- 
cables à partir des sessions de 1949, 

Art. 3. — Le décret du 16 septembre 
1928 et toutes dispositions contraires au 
présent décret sont abrogés. 
pourront bénéficier de plein droit Les dis- 
positions antérieures, les candidats qui au- 
ront obtenu ou obtiendront en 1919 au 
plus tard le certificat préparatoire institué 
par le décret du 11 août 1947 ou l'un des 
certificats d'études supérieures énumérés 
à l'article 1* du présent décret. 

Art. 4, — Je ministre de l'éducation na- 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

J'ait à Paris, le 12 mars 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'éducation nationale 
YVON DELBOS, 


+0. 


Décret du 12 mars 1939 relatif à l'acceptation 
d'une donation faite à un lycée. 


Par décret en date du 12 mars 199, ja 
directrice du lycée de jeune; filles de Guéret 
est autorisée à accepter ja donation nette de 
tous frais en 90 K de rente française {em- 
prunt de la libération 1951, faite par les 
élèves de: classes de 5°, 4e et 3e des sections 
modernes de ce lycée. 


Décret du 12 mars 19%M49 nortant nomination 


d'un professeur à l'école d2 médetine de | 


Limoges (enseignement supérieur), 


Par décret en date du 42 mar 
M. Basset, professeur suppicant de l'école de 
médecine de Limoges, est nommé à la chaire 
de phys'ologie de ladite école, et titularisé 
dans Je grade de professeur à compter du 
{+ janvier 1949, 


Décret du 12 mars 1949 portant nomin:tion 
d’un professeur à l'école de médecine de 
Limoges (enseignement supérieur), 


Par décret en date du 12 mans 1919, 
M. Vallat, professeur suppiéant à l'école de 
médecine de Limoges, est nommé à la chat e 
de clinique médicale de ladite écoie et titu- 
larisé dans le grade de professeur, à compter 
du 4% janvier 41949. 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret du 12 mars 1949 relatit à l'amodiation 


partielle par la Société des aciéries de LOng-. 


wy de la concession de mines de fer Roech- 
ling à l'Union des teurs de pro- 
duits mèétailurgiques et industriels (Moselle). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et 
du commerce, 

Vu Ja pétition présentée par l'Union des 
consommateurs Ge produits et 
industriels, à l'effet d'obtenir l'autorisation 
d'amodier pour une durée de six ans une 
partit, limitée à la couche « grise », de la 
pe des mines de fer Rôechling (Mo- 
selle) ; 


1949, 


Toutefois, ! 


Vu l'engagement pris par ladite socis 
ne pas exporter de minerai en pro 
celte amodiation sans 
cie;l 


té 
venance de 
autorisation minis 
isté. 


Vu la loi du 21 avril 4810 sur les mines 
nières ct carrières, modifiée et complétée 
les lois des 27 avril 183$, 9 mai 1806, 97 juillet 
1880, 23 juillet 1907, 9 septembre 1919 »t 6 dé. 
cembre 19%22, et son article 7. 


Vu l'article 138 de la loi de finances êu 
13 juillet 1911 relatif aux mutations de pro. 
priétés et armodiations de concessions mi 


pières : 
Vu le décret du 5 septembre 1916 autorisant 
la mutalion de propriété de la concession 
Rôech!ing, résultant de la fusion £e la Société 
lorraine minière métalurgique avec la Société 
des aciéries de Longwy; , 
Vu les rapports el avis du service des mines 
en date des 2 juin et 24 août 1918: 
Vu l'avis du préfet de la Moselle en date éw 
G septembre 198; 
Vu l'avis du conseil général des mines en 
date du 29 décembre 1918: i 
Sur l'avis conforme du conseil d'Etat, 


Décrète: 


Art. 4er. — Est autorisée, sous les conditions 
déterminées à Particle 2 ci-après, l'amodiatior, 
consentie par la Société Ges aciéries de 
Longwy à l'Union &es consommateurs de pre 
duits mélaliurgiques et industriels, de la partie 
de la concession de minerai de fer Rôchling 
(Moselle), délimitée par le contour polygone! 
dont les sommets successifs ont lec coordon- 
nées suivantes dans le système de référence 
Deline:; 


POINTS COORDONNÉES 
: MAN, + 52.180 
24.089,50 + 52.380 
23.879,50 + 52.439 
23.708 + 52.635 
23.614 + 52.680,50 
 23:505,50 + 52.608,50 
239.554 + 52.584 
23.709,50 + 52.220 
23.899,50 + 52.500 
+ 52.267 
+ 52.19 
‘96.198 + 52.164 
98.221 + 52.172,50 
(26:298,50 + 52.098 


Les limites ci-dessus renferment une super 
ficie de 11,51 hectares, porlant sur le territoire 
de la commune d'Augevillers. 


Art. 2. — L'Union des consommateurs de 
produits métallurgiques et industriels est auto- 
risée à réunir la partie amodiée de la conces- 
sion Rôchling aux autres concessions de 
méme nature qu'elle possède, à savoir les 
concessions Moltke, Roncourt, Vincent, Catha 
rina, Corny, Moselle, Gardo Schutze, Zukunft, 
Amanviilers, Batilly-Jousviile. 


Art. 3. — Le ministre de l’industrie et ©t 
commerce est chargé de l'exécution du pré 
sent décret qui sera publié au Journal officiel 
de la Répub! que française. 

Fait à Paris, le 142 mars 4949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 

ROBERT LACOSTE. 


À 
| | 
| 


46 Mors 1°M9 


Décret du 12 mars 1949 autorisant Ia muta- 
tion de la concession des mines d'anthre- 
cite de la Promenade (Sarthe) et la réunion 
avec celle de même nature de Sable. 


Le président du conseil des minisires, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie 
el du commerce, 

Vu la pétition présentée le 4 juin 1917 par 
la Sociélé anonyme française Kkodak-Palhé à 
l'effet que soit autorisée, au profit de ladite 
société, la mutation de propriéls de Ia con- 
assion de mine d'anthracite de la Prome- 
nade (Sarthe); 

Vu la pétition présentée le 4 juin #947 par 
la inune société À l'effet d'obtenir l'autori- 
sation de réunir ladite concession à Ia con- 
de même nature de Sablé (Sarthe); 

Vu le procès-verbal d'adjudication du 23 juil- 
let 4944 déclarant la Société anonyine Kodak- 
Pathé adjudicataire de la concession des mi- 
nes d'anthracite de la Promenade, 

Vu les plans, pouvoirs et autres pièces pro- 
duites à l’apoui desdites pétitions, 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des 
mines en date des 24 et 28 mai 1947; 

Vu l'avis du préfet de la Sarthe en date 
du 5 août 1938; 

Vu la lettre des charbonnages de France 
en date du 12 juillet 1948, déclarant ne pas 
être intéressés par le gisément; 

Vu l'avis du conseil général des mines en 
date du 24 janvier 1949; 

Vu la lof du 21 avril 4819 sur les mines 
et carrières, modifiée et complétée par les 
lnis des 27 avril 188, 9 mai 1866, 27 juillet 
4860, 23 juillet 1907, 9 septembre 1919, 16 dé- 
cembre 192, 26 Janvier et 12 avril 1928, 
fer décembre 1929. Le décret-loi du 21 mai 
1938 et le décret-loi du 17 juin 19% rmodifié 
par les lois des 12 septembre 4942 et 4 février 
4943; 

Vu l'article 433 de la loi de finances du 
43 juillet 19H relâtif aux mutations de pro- 
prété et amodiations de concessions miniè- 
res, 
Vu le décret du 2% octobre 1852 relatif aux 
unions de concessions de même nalure; 

Vu Ja loi du 17 mai 1946 sur la nationali- 
sation des combustibles minéraux solides; 

Vu le décret du 2%5 décembre 1861 portant 
Institution de la concession de mines d'an- 
thracite de la Promenade et l'arrêté minis- 
tèriel du 5 août 4944 prononçant la déchéance 
du propriétaire de cette concession; 

Va l'ordonnance royale du 20 novembre 
1862 portant institution de la concession de 
ininès d’anthracite de Sablé et le décrel du 
31 décembre 1913 autorisant là mutalion de 
la propriété de ceîte concession au profit de 
la société Kodak-Pathé; 

Sur l'avis conforme du conseil d'Elat (sec- 
ion des travaux publics) entendu, 


Décrète : 
dt, fer, — Est autorisée, la mutation de 
vroprété au profit de la société Kodak-Pathé 
ie la concession de mines d’anthracite de la 
Promenade (Sarthe). 


art, 2, — Le président du conseil d’admi- 
nisualion, les commissaires aux comples et 
les deux tiers au moins des membres du con- 
sel d'administration de da société Kodak- 
Pathé devront être francais aïînsi que les di- 
recteurs ayant la signature sociale. 

Les délibérations du conseil d'adiministra- 
‘lon ne seront valables que si le nombre des 
membres qui y ont pns part est supérieur 
à la enoitié du nombre des membres en exer- 
cice, 

Faute par la société Kodak-Pathé de se con- 
former à ces prescriptions, la présente auto- 
risation sera rapportée de plein droit. 

bes dérogations aux dispositions du present 
ärticle pourront être accordées par décret 
contresigné par le ministre chargé des mines 
et le manistre des affaires étrangères. 


Art. 3, — Est autorisée la réunion par la 
société Kodak-Pathé des deux concessions de 
inines d’anthracite de Sablé et de la Pro- 
menade (Sarthe). 
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Art. & — Le ministre de l'industrie et du 
commerce est chargé de lexéoution du pre- 
sent décret, qui sera publié au Journa! 
ciel de la République française. 

Fait À Paris, le 12 mars 1919. 

MENRJ QUEUILLE, 

Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 

ROBART JIACOSTK, 


Régies d'avances. 


Le ministre de lindustrie et du commerce 
et le ministre des finances el des alluires 
économiques, 

Vu l'article 9% du décret du 31 mai. 1862 
portant règlement général sur la comptabilité 
publique; 

Vu l'ordonnance du 28 septembre 1944 rela- 
tivé à l’organisation du ministère de la pso- 
duction ‘industrielle ; 


Vu l'arrêté du 13 juillet 1948 instituant une 


régie d'avances au ministère de l'industrie 
el du commerce, 


Arrétent: 

Art, 4e. Les articles 2 et 3 de l'arrêté 
du 13 juillet 1948 sont moditiés ainsi qu'il 
suit: 

a Art 9 — 1e montant maximum des 
avances pouvant élre consenlies au mgisseur 
est tixé à 6 millions de francs. 

« Il en sera justifié dans 1e délai d un mois 
et dans les conditions prévues par les règle- 
ments sur la comptabilité publique, 

« Art. 3. — Le régisseur, désigné par arrêté 
du ministre de l'industrie et du cominerce, est 
assujetti à :a constitution d’un cautionnement 
d'un montant de 600.000 F et perçoit une in- 
demnité de res-onsabilité d'un montant an- 
nuel de 6.600 EF. 

Art. 2 — Le directeur de administration 
générale au ministère de l'industrie et du 
commerce et 1? directeur de la comptabilité 
publique au ministère des finances et des 
affaires économigies sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Paris, le 7 mars 1944 

Pour le ministre de l'industrie 
et du commerce: 
Le conse ller technique, 
PIERRE VALLÉ, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSOHE, 


Homologation des nouveaux tarifs applica- 
bles à la condition des soies, laines, cotons 
et autres textiles, administrée par la cham- 
bre de commerce de Lyon. 


Rectificatif au Journal ofJictel du 6 février 
1949 : 


Page 1348, 1e colonne, 28° ligne, au lieu 
de: « Minimurm de perception, 1 F 50 », lire: 
« Minimum de perceplion, 150 F ». 

Page 1349, 2e colonne, 12 Jigne avant k 
titre « Rayonnes », 

Au lieu de: 

a Essai complet comprenant: essai de Lis 
ture, poids au mètre carré, mesure de la 
porosité, teneur en grès, 350 F; 

« Mesure d: t’épa cseur d'un tissu: moyenne 
de 10 épreuves sur un décimèlre carré, 
200 F », 

Lire: 


« Essas complet comprènant: essai de ru 


ture, poids au mètre carré, mesure de la 
orosité, tencur en grès, 60 F, 

ssai sans teneur en grès, 350 F; 
Mesure de l'épaisseur d'un tussu: 


Moyenne de 10 épr°uves un décimètre 


carré, 200 F », 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 49-349 du 29 février 1249 proro- 
geant les dispositions de l'article 6 du 
décret du 39 avril 1947 instituant un bud. 
get extraordinaire pour la reconstruction 
et l'équipement de l'indochine. 


Le président du conseil des min:stres, 

Sur le rapnort du ministre et du s er 
taire d'Etat à la France d'outre-mer et du 
ministre des finances et des affares 6C0s 
DOMIqUES, 

Vu le titre VII de la Constitution; 

‘u le décret du 30 décembre 1912 et les 
actes modificatifs subséquents sur le ré- 
gime financier des colomes; 

Vu le décret n° 47-559 du 27 mars 1947 
fixant les attributions haut commis. 
$aire France pour l'Indochine ; 

Vu le décret n° 47-S63 du 30 avril 1947 
portant création d'un bulget extraordi- 
naire qour la reconstruction et l'équipe 
ment de l’Indochine, 

Décrète: 

Art. 1*, — L'article 6 du décret du 
30 avril 1947 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art, 6 (nouveau), — Pour les exer- 
cices 1916, 1947 et suivants, le budzet 
extraordinaire sera établi dans la forme 
d'un budget spécial, les dispositions de 
l'article 4 n'étant rendues applicables 
qu'à compter d'une date qui sera fixée 
ultérieurement par arrêté conjoint du mi- 
nistre des finances et des affaires écano- 
miques et du ministre de la France d'ou- 
tre-mer. A compter de la même date... » 
. (Le reste de l’article sans changement.) 

Art, 2. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le conéerne, 
de l'exécution du ee décret, qui sera 
eos au Journal officiel de Ja Répu- 

lique française. 


Fait à Paris, le 28 février 1949, 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat 
à la France d'outre-mer; 
TONY RÉVILLON. 


Décret n° 49-350 du 12 mars 1949 relatif à 
l’organisation de l'inspection générale 
des affaires administratives en Indochine, 
en Afrique occidentale française et en 
Afrique équatoriale française et à Ma- 
dagascar. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur ie rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, du ministre des finan’es et 
des affaires économiques et du secréta:re 
d'Etat à la présidence du conseil (fonc- 
tion publique et réforme administrative), 
Vu. le décret du 3 juillet 1897 portant 
règlement sur les indemnités de dépla- 
ment et les passages du personnel colo- 


nial, et les actes subséquents; 
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Vu le décret du 2 mars 1910 sur la soïde 
et les allocations accessoires des fonction- 
naires, employés et agents des services 
coloniaux, ensemble les textes qui l'ont 
modifié et-complété ; 
; Vu le décret o 10 décembre 1912 relatif 
aux cérémonies publiques, préséances, 
honneur civils et militaires dans les ter- 
ritoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer: 

Vu le décret du 6 janvier 1937 portant 
organisation de l'inspection des affaires 
adininistratves dans les territoires d’ou- 
tre-mer ; 

Vu le décret du 29 octobre 1913 portant 
création de l'emploi d'inspecteur général 
des affaires adiministratives en Afrique 
occidentale française ; 

Vu le décret n° 46-928 du 3 mai 1946 sur 
la réorganisation de l'inspection générale 
des affaires administratives de l'Afrique 
équatoriale française ; 

Vu la loi n° 48-488 du 21 mars 194$ por- 

tant prise en charge par l'Etat de la rému- 
nération des inspecteurs généraux des 
affaires administratives ; 
MT l'article 4 du décret n° 48-646 du 
91 mars 1948 fixant le nombre et le rang 
des inspecteurs généraux des affaires 
administratives, 


Décrète : 

Art. 4%, — En Indochine, en Afrique 
occidentale française et en Afrique équato- 
riale francaise et à Madagascar, un haut 
fonctionnaire, portant le titre d'inspecteur 
général des affaires administratives, exerce 
sous l'autorité directe du gouverneur gé- 
néral ou haut commissaire, l'inspection 
permanente des services civils relevant du 
gouvernement général ou du haut com- 
inissariat, y compris les agences, offices, 
régies et sociétés d'économie mixte placés 
sous son autorité ou son contrôle, 

Les services judiciaires et les services 
militaires ne sont pas de la compétence de 
ces inspecteurs généraux, 

Art. %. — Les inspecteurs généraux des 
affaires administratives ont pour rôle: 

1° De veiller au bon fonctionnement 
administratif et financier des services du 
gouvernement général où du haut com- 
missariat : 

20 De renseigner le gouverneur général 
ou le haut commissaire sur la rnarche de 
ces services et de lui proposer toutes me- 
sures propres à en simplifier le fonction- 
nement et à réaliser des économies; 

3° D'effectuer toutes enqguêles prescri- 
tes par le gouverneur général ou haut 
cominissaire dans ces mêmes services; 

4° D'effectuer toutes études qui leur 
seraient demandées par le gouverneur gé- 
néral ou je haut commissaire ; 

De contrôler l'activité des inspecteurs 
locaux des affaires administratives. 

ls jeuv-nt, en outre, être chargés, par 
décision spéciale du gouverneur général 
ou haut commissaire d’inspections ou 
d'études dans les services locaux, régio- 
naux, provinciaux ou muuicipaux ainsi 
que dans les élablissements publics rele- 
vant de l'autorité francaise 

Les inspecteurs généraux des affaires 
administratives ne peuvent diriger, empé- 
cher ou suspendre aucune opération. Ils 

euvent toutefois fermer provisoirement 
es mains aux comptables dont ils cons- 
talent la situation irrégulière. 


Art. 3. — Les inspecteurs généraux des 
affaires administratives sont nommés par 
décret, sur la proposition du ministre de 
lä France d'outre-mer. ù 

Hs sont choisis, soit parmi les gouver- 
neurs de 1", 2° ou 3° classé des colonies, 


soit parmi membres de Finspection 
des colonies ayant an moins Je ‘rade 
d'insperteur de classe 


Art, #4. — Les inspecteurs généraux ont 
leur résidence au chef-lieu du gouverne- 
ment génelai haui commissariat, 

Ils recoivent directement leurs instruc- 
tions du gouverneur général on du haut 
comnissare, lui adressent directement 
leurs rapports et exercent leurs fonctions 
sur toute l'étendue du territoire dn haut 
commissariat où gouvernement général 

Au début de chaque année, les hauts 
commissaires el gouverneurs généraux 1n- 
téressés envoient au ministre (cabinet) 
un rendu sommaire indiquant 
services et territoires contrôlés et les prin- 
cipales constatations faites par les inspec- 
teurs généraux des affaires administrati- 
ves au cours de d'année éconlée ainsi que 
la suite qu'elles auront reçue, 

A canpte rendu sont joints ceux 
prescrits par l'article 6 du décret du 6 jan- 
vier 1937, 


Art, 5. — Les gouverneurs des colonies 
nommés inspecteurs généraux des affaires 
admmistrauves sont placés cadre et 
ne comptent pas dans l'effectif global des 
gouverneurs tel qu'il est déterminé par le 
décret n° 48-616 du 31 mars 1948. 

Les membres de l'inspection des colo- 
nies nominés inspecteurs généraux des 
affaires administratives sont placés en 
service détaché, 


Art. 6. — La solde et les allocations ac- 
cessoires des inspecteurs généraux des 
affaires administratives sont à la charge 
du budget de l'Etat, elles sont fixées par 
assimilation à celles des gouverneurs des 
colonies de première, deuxième et troi- 
sième classes, 

Les intéressés seront nommés à Ja classe 
compartant un traitement égal ou à défaut 
immédiatement supérieur à celui qu’ils 
percevaient dans leur précédent emploi. 

Les inspecteurs généraux prennent rang, 
dans J’ordre de présence fixé pour les cé- 
rémonies publiques par le décret du 10 dé- 
cembre 1912, immédiatement après les 
fonctionnaires visés aux catégories 4° de 
l'artire 1* et de l'article 2. Ils sont 
classés en 1" catégorie A au point de vue 
des déplacements et du traitement dans 
les hôpitaux. Leurs frais de déplacement 
sont à la charge du budget de l'Etat, sanf 
dans le cas de déplacement à l’intérieur 
du territoire où ils sont en service, Les 
frais d’hospitalisation sont à la charge du 
budget général du territoire, 

ls ont droit, au compte du budget gé- 
néral du territoire où ils sont en service, 
aux avantages en nature attribués au se- 
général d'un gouvernement gé- 
néral, 


Art. 7. — Des arrêtés pris par les hauts 
commissaires et gouverneurs généraux in- 
téressés fixeront, pour leur territoire, les 
modalités d'application du présent décret. 


Art, 8. — Sont abrogés toutes disposi- 
tions contraires à celles du présent dé- 
cret et en particulier les décrets des 29 oc- 
tobre 1943 et 3 mai 1946, 

Le décret du 6 janvier 1937 demeure 
en vigueur en ce qui concerne l'inspec- 
tion des affaires administratives des ter- 
ritoires d'outre-mer. 


Art. 9. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer et le ministre des finances et des 
affaires économiques, le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction pu- 
blique et réforme administrative) $ont 
chargés chacun en ce qui le oncerne, de 


] exécution du présent décret, qui sera pn 
blié au Journal officiel de la République 
francaise, 
Fait à Paris, le 12 mars 1949, 
HENRI QUEUIIIF, 
Par president du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PEISCHE, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 
JEAN BIONDI, 
—+e+- 


Décret du 12 mars 1949 plaçant dans la posi. 
tion de mission à l'étranger un inspecteur 
des transmissions coloniales, 


Par Gécret en dalé du 12 mars 4949, M. Ia. 
ridon (Henri-Marie}, inspecteur de {re classe 
des transmissions colonia'es, au service À Mie 
dagascar, est placé dans la position de mission 
en Afrique du Sud. pour la période du 2? oc. 
tobre au 6 Gécembre 1948, en qualité d'obser. 
vateur auprès de la conférence de l'Union 
africaine des postes et télfcommunications qui 
à eu lieu à Capetown le 12 novembre 193%. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 49-348 du 12 mars 1949 fixant 
la composition de la commission plé- 
nière et du conseil d'administration de 
la caisse nationale de crédit agricole, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'agrieul. 
ture et du ministre des finances et des af 
faires économique, | 

Vu Ja loi n° 48-1268 du 17 août 1948 ten- 
dant au redressement économique et fi- 
nancier ; 

Vu le text: annexé an décret du 29 avril 
1940 portan codification des dispositions 


“législatives régissant le crédit mutuel et 


la coopération agricole; 

Le consei d'Etat (section des travaux pur. 
blics) entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1%, — L'article 1404 du texte an. 
nexé au décret du 29 avril 1940 susvisé 
est modifié ainsi au'il suit: 

« La eaiss: nationale de crédit agricole 
est alministrée par un conseil d'adminis- 
tration sous le contrôle d'une commission 
plénière composée de trente membres, 

« La commission plénière est présidée 
par le ministre de l'agriculture ou son 
representant, 

« Elle est composée pour un cinquième 
de représentants élus par le Parlement, 
»our deux cinquièmes de délégués élus 
par les caisses régionales de crédit agri- 
cole mutuel, et pour deux cinquièmes de 
membres nominés par décret contresigné 
par le ministre de l'agriculture et le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 

ques, dont le directeur du Trésor aû 
ministère des finances, le directeur géné- 

l de l’esrompte à la Banque de France, 
un memb > délégué sur proposition du 

ureau con‘édéral de Ja confédération gé- 
nérale de l'agriculture, un membre du 
conseil d'administration de la fédération 
nationale de la connération agrirala nn 


L 
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membre représentant, dans les conditions 
ui seront fixées par arrêté du ministre 

e l’agriculture, le personnel des eaisses 
régionales de crédit agricole mutuel. 

« Les inembres du conseil d'adminis- 
{ration, au nombre de sept, Sont choisis 
parmi les membres de la commission plé- 
nière. Le conseil comprend deux membres 
de droit, le directeur du Trésor au minis- 
tère des finances et le directeur général 
de l'escompte à la Banque de France. Les 
cinq autres membres sont élus par la 
commission plénière au serutin secret. » 

Art. 2. — Sont abragées toutes disposi- 
tions contraires au présent décret et no- 
timment l'article 3 de l'ordonnance du 
7 octobre 1944 relative au erédit agricole 
mutuel. 

Art. 3. — Le ministre de l'agriculture 
et Je ministre des finanres et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de Ja République française. 

Fait à Paris, le 12 mars 1949. 

QUEUSLLE, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'agriculture, 

PIERRE PFLIMEIN. 
Le ministre des financws 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


MiNISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret n° 49-351 du 12 mars 1949 portant 
règlement d'administration publique re- 
latif au régime d'assurance vieillesse des 
professions libérales. 


Le président du conseü des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et 
de Ja sécurité sociale et du ministre des 
Üinances et des affaïres économiques, 

Vu Ja loi n° 48-101 äu 17 janvier 1948 
instituant une allocation de vieillesse pour 
les personnes non salarices et notamment 
l'article 21; 

Vu le décret n° 48-1179 du 19 juillet 1948 
portant réglement d'adininistration publi- 
que relatif au régime provisoire de J'orga- 
hisalion autonome d’assurance vieillesse 
des professions libérales, 

Te conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art, 4°, — Le comité provisoire de la 
eusse nationale de l'organisation autonome 
d'assurance vieiliesse de: professions Jibé- 
rales peut être réuni alors même qu'un 
comité provisoire de section profession- 
nelle n’a pu être mis er place en vue de 
Ja désignation de son représentant, lors- 
de cette situation résulte de la carence 

es Organisations visées au décret n° 48- 
1179 du 19 juillet 1948 portant règlement 
d'administration publique relatif au ré- 
gime provisoire de cette organisation. 

li peut également comprendre un repré- 
sentant désigné par un comité provisoire 
de section professionneile incomplètement 
constitné, lorsque cette situation provient 
d'une carence analogue. 


Art, 2. — Fe ministre du travail et de 
là sécurité sociale et le ministre des finan- 
ces et des aflaires écon.miques sont char- 
gés. chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution.du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
française. 

Fa’: à Paris, le 12 mars 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du consei: des ministres! 

Le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale, 

PANIFL MAYER. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Elal aux finances, 
FPGAR FAURE 


Décret du 12 mars 1949 approuvant les modi- 
fications apportées à ses statuts par une s0- 
ciété mutualiste reconnue comme établisse- 
ment d'utilité publique. 


Par décret en date du 12 mars 1919, ont été 
approuvées les mmoditications apportées à ses 
statuts par Ja socifté mutualiste reconnue 
comme établissement d'utiité publique n° 
1756 Gite Les Médaillés militaires, à Paris. 


+0. 


Caisses de sécurité sociale. 


Par arrêté en date du 7 mars 1919, ont été 
aparouvés et enregistrés ‘es statuts de Ja 
caisse primaire de sécurité Sociale de Mu- 
‘house, sous le n° 68-J. 


Par arrêt£ en date äu S$S mars 1919, ont éts 
approuvés et enregistrés les Statuts de Ja 
caisse générale de sécurités sociale 5e la Gua- 
deloupe, sous le n° 97-A. 


Approbation des statuts de sociétés 
mutualistes. 


Par arrêtés du ministre du travail et de la 
sécurité sociale, en date du 9 mars 1949, ont 
été approuvés les statuts des sociétés rmutua- 
Lsles ci-après: 

DÉPARTEMENT DU CHER 
La Solidarité, no 48-571, à Mehun-sur-Yèvre, 


DÉPARTEMENT DE L'ISÈRE 
Société mutualiste des transports Farçat, no 
1211, 14%, rue Emile-Gueymard, à Grenoble. 
DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Mutuelle générale des douanes françaises, 
n° 75-4512, à Paris, 6, rue Bridaine (17°). 


Fusion de societés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale, en date du 9 mars 1949, a 
été approuvée la fusion de la société rmu- 
tualiste dite Société de secours mutuels des 
merabres de l'enseignement libre de Mar- 
seille et du département des Bouches-du- 
Rhône, no 13-762, À Marseille, avec la société 
mutualiste dite Massilia, n° 413-847, à Mar- 


seille, 


DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 


Pa: arrété du ministre du travail et de la 
sécurité sociale, en date du 9 mars 1949, a 
été approuvée la fusion de la société mutus- 
liste dite Saime-Cécile, no 83-316, à Bègles, 
avec la société mutualiste dite Union mutuæ- 
liste béglaise, no 33-1345, à Bègles, 


— 
DÉPARTEMENT DU PAS DE CALAIS 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale, en date du 9 mars 1919, a 
été approuvée fusion de la société mutuæs 
liste dite La Solidarité, n° 62-954, à Auiruicq, 
avec la Sociélé mulualiste dite Saint-Martin, 
ne 62-15, à Audruicq. 


DÉPARTEMENT DU NORD 


Par arrèté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale, en date du 10 mars 1949, « 
été approuvée Ja fusion de la société mutuæ- 
liste dite Société de secours mutu»ls Sainte- 
Barbe, n° 59560, à Vieux-Condé, avec 
société mutualiste dite Union mutuatiste de 
Vieux-Condé, no 59-1178, à Vieux-Condé. 


DÉPARTEMEXT DE L'AIN 


Par arrété du ministre du travail et de Ia 
sécurité sociale, en date du 11 mars 1919, a 
été approuvée la fusion de Ja société mmutua- 
liste dite Scolaire, n° 1 562, à Certines, 
la société mutualiste dite La Fratcrnelle, 
n° 1-647, à Cerlines. 


+ — 


DÉPARTEMENT DE L'ALIER 


Par orrèté du ministre du travail et de 
sécurité sociale en date du ft mars 1919, & 
été approuvée ja fus on dd» la société mutue- 
liste dJile Famille de FA'sne, n° 2-36, 
Siisson<, aves ja mutualiste dite Mus 
tuelle farmniliak de Saint-Quentin, n° 2-34, & 
Saint-Quentin. 


— — 


DÉPARTEMENT DE LA MARXE 


Par arrêté du ministre du travail et de ls 
sécurité sSoriale en date du 11 Inars 19%, 
été approuvée fus.on la socifte mulus 
liste Mutuelle du gaz et de l'élete 
tricilé, n° h1-4h, À Reims, avec la société 
müulualiste dile Caisse mutuelle complémens 
laire et d'action sociale des ininstries élege 
irique et gazuère (C. A S.) du centre dé 
Reims, n° 51-760, à Reirns. 


DÉPARTEMENT DE SAÛNE-ET-LOIRE 


Par arrôté du ministre du travail et de 1 
sécurité sociale en date du 11 mars 1919, 4 
été approuvée Ja fus'on la société m'utue 
liste dite Saint-Nicolas, n° 71-160, à Demigny, 
avec la société mmulualiste dite Sociél& mme 
tualiste, n° 71-32, à Demigny. 


DÉPARTEMENT DE TARN-ET-CANONNE 


Par arrêl4 dn ministre du travail! et de 
a séeurilé sociale én date du 11 mars 1949, 
a élé approuvée la fusion à» la société mu 
iualiste dite Sociilé protestante d'assistance 
Mulueile mixte, no 82-14, à Mon'auban, avee 
la sociélé inutualisle dite Société des tre 
de Montauban, n° 82-125, à Montaus 
an. 


ee 


— 
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Agrément des statuts d'une assoz ation gé- 
nérale des institutions de des 


caüres, 

Par urrôté en date dn 10 mars 1949, 
été les staluis de l'Association généra:e 
des institu ions de des cadres, 
du Regnrt, 7, Paris é autorisée 
à fonctionner dans les conditions prévues à 
l'article (4°) du décret du 8 juin 1946, 
pnodifié 

© 


Décision portant homologation de dégauchis- 
s'uses à porte-outil; rotatif pour le travail 
du bois et des matières similaires. 


Reetieotif eu Journal officict du 6 mars 
491, pas colonne, dans toute Ja 
au de: « Dégauchissens à 
rotatif », lire: « Dégaurhi 
à porte rotatif articles et 3, au 
de” « En exécution des articies à 7 », ire: 
« En exé: il dés articles 2 ct 7 », 


Décision portant homologation de raboteuses 
s myles à worte-outils rotatif pour le travail 
du boss et dés maiières similaires. 


Rectificatif an Journal ofliñel du mars 
49:99, pañe 1 evwonn . dans toute la 
décision, au de: Raboleuses Ssirmpies 
à porte-outil rotufif », lire: « Raboteruseée Sim 
piles rotatif p, 


Dêcis on portant homologation de cispositits 
da sécurité pour scies circulaires pour 16 
travail du bois et des matières plastiques. 


Rectifilcatif au Journal ofliciel Cu G roars 
4919 

Page 2100, 3 colo 1er .vis lieu 
de: « Dispmeitifs de pro'ection d'une efficacité 
reconnus », « Dispositifs de prote-tion 


d'une efficacité reconnue ». 

Page 2104, fre coionne, article G, ligne, 
leu de: «, ainsi qu'aux conditions qui 
auront sisnillées », …#insi qu'aux 
conditions œqui leur ont été sirnifi 


—— 


lire: « 


es », 


Décision modiSant l'artic'e 6 de la décis'on 
du 16 juillet 1948 fixant les princines de 
sécurité pour l'homoïlogation des dispositifs 
protecteurs presses mues mécanique- 
ment, destinces au travail à froit des mé- 
taux. 


Rectifie 


tit au Journal afficrel du mars 
4949, page 101, 2% colonne ‘arl'ele for, Ge ali- 
néa, au lient de. Les disnositions 1! VUS A1 
présent article », lire: Les dispositifs prévus 
article 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA FOPULATION 


Autorisation de préparation et de mise en 
venie vues sérums fhérapeuliques et autres 
produits analogues. 


3 


Le ministre de la s 
population, 

Va ln doi du 11 juin 198% relative à Ja pré- 
paralion, à la vente et à la distribution des 
séruns thérapeutiques et autres produits ana- 
logue: 

Vu le 


publique et de ja 


décret du 9% août 199% portant rè- 


glement d'xdministration publique pour l'ap 


plication de la 
r&let 35 février 1933, 17 avril et. 2 décembre 
1937 ; 

Vu l'acte dit ni dn 921 juillet 1942 provi- 


sirement applicable et fixant les attributions 
du canseit supérieur d'hygiène pubirque dé 
France ; 
Vu l'avis du conseil supérieur d'hygiène pu- 
bi ue de France; 
Vu l'avis de l': 


cine, 


le de méde- 


nationñ 


Arrête: 
. der, — La préparation et la mise en 
: des produits visés par la loi du 14 juin 


sont autorisées. dans les établissements 
i-après et dans les conditions suivantes: 
! 
M. Blomet, uérant de Socis d'études 
de hiologie et enzymologie appliquées « Enzy- 


bio », 29, rue Desaix, à Paris, est autorisé 
à préparer et à vendre un papier-tesl tuber- 


, selon les procélés du docteur 


M. le docteur Merjieux, 17, rue Bourgelat, 
à Lyon, est autorisé à préparer et à vendre: 

Un vaccin antiroquelncheux ; 

6) Un sérum anticoqueïncheux : 

Un vaccin trip'e contre la diphlérie, la 
coqueluche et tétan réserve que 
sait spécifié sur l'étiquelle en caractères apr 
parents: « A n'utiliser qu'à partir de l'âge 
d'un an » 


le 0<, Sous 


HI 

M Vernin, directeur des laboratoires Ver- 
nin, rue Dajot, à Melun: 

Les comprimés et des poudres à base de 
ferments lactiques, Les cunprimés de 6 g 
cévront contenir at moins millions el la 
poudre 10 midions de germes lactiques par 
gramine, ilisation fixée 


à la däte limite d'util 
à nouf mois, 


IV 

M. Bon 

Pur M. 

de la Servie, à Nimes, sont autoris 
rer des aulo-vaccins, 


inceau, à 
Lis, rue 
£s à prépa- 


Ravui), 73, ruc de M 
le docteur Calnet, ft 


Art, 2, — Les présentes autorisations ne 
sont eccordées que sous réserve, conformé- 
ment à la loi, du remboursement des frais 
d'enquête, s'il y a lien, de la section des sé- 
rums et vaccins du conseil supérieur d'hyÿ- 
giène publique de France, 

Art, "3 — Les produits autorisés cidessus 


doivent être répartis, pour la vente, dans des 
récipients en verre Scellés à la iampe ou 
bouchés de manière à mettre leur contenu 
à l'abri des coentaminations microbiennes, 
Art. 4. — Sans préjudice des réserves par- 
liculières formulées ci-dessus, les enveloppes 
extérieures récipients contenant pro- 
dûits autorisés seront obligatoirement revé- 
lues d'une éliquetle sur laquelle devront figu- 


des 


rer exçiusivement les mentions suivantes: 
a) Le nom et l'adresse du fabricant con- 
f rmes aux in lications qui figurent au présent 
arrêté ; 
b) La mention d'autorisation de débit Jibel- 
fe autre indication, sous la forme 


vante: 

‘a Arrêté no 116 du 8 mars 1919. » 

ce: Le nom scientifique usuel du produit tel 
qu'il figure an présent arrêté, imprimé. au- 
dessus ou au-dessous de la dénomination com- 
muerclale, &8i elie existe, et en caraclères au 
Wioins aussi apparents; 

d), La composition exaele du produit et le 
lilrage des éléments utilisés 

€) L'indication, S'il a lieu, de l'addition 
de subhsiances antisepliques servant à jieur 
conservation avec leur nature ét leur propor- 
tion cen‘ésimale : 

Le mode d'administration du produit; 
9) Le numéro d'ordre prévu à l'erticle 5 
décrel du 26 août 14%; 

h) La date limile d'utilisation du produit, 

Les récipients contenant les produits auto- 
risés devront oblisatoirement porter l'indi- 
cauon du nom et de l'adresse du fabricant, 
du nom du titrage et du numéro d'ordre du 


de 


lai susvisée et les arrûtés des , produit; les autres mentions portées sur les 


enveloppes extérieures sont facultalives poix 


| 
| 


l'éliquelage des récipients. 

Art. 5. — La mention visée au paragraphe h 
de! l'arlirle précédent exceptée, tonte forme 
de publicité relative à l'autorisation est in. 
icrdite sur les éiiquettles, prospectus. annon. 
ces, en-têtes de letires, factures, notices, etc. 

Art, 6. — Les produits visés ci-dessus peu- 
vent être débités à titre gratuit ou onéreux, 
ls sont Soumis à l'inspection prescrite par 
la loi. L'autorisation dont ils sont l'objet est 
révocable; elle est donnée pour une durée 
de cinq ans, 

L'autorisation quinquennale cessera de plein 
droit cinq ans après la date du présent arrêté, 
faute par les intéressés d'introduire une de- 
mande régulière de renouvellement dans les 
trois premiers mois de la dernière année. 


Art. 7. — Le directeur général de l'hygiène 
publique et des hôpitaux est chargé de l'exé. 
<ution du présent arrêté. 


Fail à Paris, le S mars 1949. 
Pour le ministre et par délégation 


Le directeur du cabinet, 
ROBERT 


Administration centrale, 


. Par arrêlé en date du % février 1949, 
de Lamaze, secrétaire générale de l'union 
nationale des prfesseurs et monitrices d'en- 
seignement ménager familial est n mimée 
conseiïère technique au ministère de ia saulé 
ubl'que et de la popu'ation au titre de la 
bnnation ménagère famiiale. 


— 


Par arrèlé en date du 10 mars 1919, M, Pa. 
railler (Georges), commis principal d'ordre et 
de comptabüité à l’admiuisiralion centrale 
du ininstère de la santé publique et de li 
population, est paré en position de détache- 
ment auprès de l'hôpital psychiatrique au: 
tonome d'’Aix-cn-Provenge, qualité de re 
ceveur, pour une période de cinq ans, à 
compiler du octobre 1938, 


Comite médical supérieur, 


Par arrêté en date du 1er mars 1949, M. le 
docteur Pierre Pruvost est nommé membre 
de la section de la tubereu:05e du comité mé- 
dical supérieur en remp'acement de. M. le 
professeur Pilod dont la démission est accep- 
te. 


Directions départementales de la santé. 


Par arrêté en date du à février 1919, mod!. 
fant un précédent arrêté du 3 novembre 1:48, 
M, Riou :Marcelj, commis stagiaire à ,a di- 
reclion départementale de da santé des 
Hautes-Alpes a été, à compter du {er juillet 
1933, lilularisé dans ses fonctions et promu 
à la 2e classe de son grade, 

Par le même arrêté, M. Riou a été recias€ 
à, compter de la mème date à la 2e classe du 
grade de commis principai (bonification d'an- 
cenneté pour services imiiitaires), 


—— &—— 


Par arrêté en date du 21 février 1919, Mila 
Maréchalle (Jeanne), comanis stagiaire à la 
direction départementale de Ja santé d’ille- 
et-Vilaine, a été inscrite, à compter du 6 jan- 
v'er 1939, au tableau d'avancement et de 
titwarisation des commis de 2e c;asse, 

Par le même arrêté, Mle Maréchalle a été 


‘promue à la 2e classe de son grade au traite- 


ment annuel de 46.50 F, à compter du 6 jin- 
vier 1919, 


Mars 1949 
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MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Relèvement du taux des expertises, surexper- 
tises et indemnités de déplacement a:louées 
aux médecins experts et surexperts des 
centres de réforme. 


Le ministre des anciens combattants el 
victimes de la guerre et le ministre des 
finances et dæ aïlaires économiques, 

Vu la loi du 31 mars 1919 sur les pensions 
militaires pour infinmités el le décret du 
2 septembre 1919 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour application de ïradite 
ki; 

Vn l'arrêté interministémel du 20 mai 1957 
portant rémunération des médecins experts el 
surexperls ; 

Vu la loi no 46-192 du 31 décembre 498 
portant fixation du budget général de l'exer- 
cice 1919 (dépenses ordinaires civiies), 


Arrétent: 


Art, 4e. — Le montant des honoraires 
alloués aux médecins experts des centres de 
réforme est fixé à 120 F par expertise et par 
médecin, y compris ,a rédaction du ceertifi- 
eat, dans la limite d’un maximum de 480 F 
par heure d'activité. 


Art. 2, — Le montant des honoraires alloués 
aux mélecins surexperts est fixé à 200 F 
par surexpert se et par médecin, y comris 
la rédaction du certificat, dans la limite d’un 
maximum de 800 F par heure d'activité, 


Art. 3. — Les médecins visitant à domicile 
aux fins d’expertise ou de surexpert se les 
candidats à pension que leurs infirm:tés 
mettent dans simpossibilié da se dépiacer 
reçoivent en sus des honoraïres fixés <ci- 
dessus: 


4e Une indemnité fixe et forfaitaire de 90 F 
par malade visité: au cas où le dérangement 
dépasserait une heure il sera alloué autant 
d'indemnités supplémentaires de 45 F qu'il 
y aura de demi-heures suppiémentaires d'ab- 
sence; 

2 L'indemnité kilomGirique en vigueur en 
matière de sécurité sociale. 

Lorsque ie groupement des malades À exa- 
miner dans un hôpital ou un sanator um per- 
inettra leur examen À l'occasion dun dénla- 
sement unique, le médecin percevra, outre 
les honoraires proprement dits d'comptés sur 
las bases précitées aux articles 1e et 2 ci- 
dessus, une indeannité horaire de dérange- 
ment de 90 F majorée éventuellement d’au- 
tant d'indemnités partieiles de 45 F qu'il y 
aura de demi-heures supp'émentaires d'ab- 
sence; il recevra également les in'emnités 
kilumétriques afférentes au déplacement réel- 
lement effectué 


Art, 4, — Les dispositions ci-dessus auront 
effet à compter du 4° janvier 1949, 


Art, 5, — Le d'recteur des pensions et des 
servkes médicaux est chargé de l'apolication 
des dispositions ci-dessus. 


Falt à Paris, ie 12 mars 149. 
Pour ïe ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre: 
Le directeur du cabinet, 
EMMANUEL CHALANDON, 


Pou: le ministre des finances 
et des affaires économiques: 


Pour le secrétaire d'Etat 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


—+ 


Services extérieurs. 


Par arrêté en date Cu février les 
agents des services extérieurs du ministère 
des anciens combattants et victimes de Ja 
guerre dont les noms suivent, sont intégrés 
dans les cadres complémentaires de bureau et 
de service, à compter Cu ler juillet 1949, dans 
les conditions ci-dessous: 


Mme Feierstahler (Anna), agent de bureau 
de 4e classe, service interdépartemental de 
Clermont-Ferrand. 

M. Pujol (Etienne), agent de bureau de 
4e classe, service intercépartemental de Mont- 
pellier. 

Mme Bonin (Marguerite), agent de bureau 
de > classe, service interdépartemental de 
Nantes {annexe de Vannes). 

Mike Goldmann (Suzanne), agent de bureau 
de 3° classe, service interdépartemental d’Or- 
léans. 

M. Zambelli (René), agent Ge bureau de 
4 classe, service interdépartemental de Paris. 

M. Valle (Roland), agent de bureau de 
4 classe, service  interdépartemental do 
Rouen. 

M. Gring2r (René), agent de bureau de 
classe, service inlemépartemental Stras- 
bourg ‘annexe de Colmar). 

M. Pelletier (César) agent de service de 
7 classe, service interdépartemental de Lille 
(annexe de Laon:. 

M Bolvin (Léon), agent de service de 
classe, service intérdépartemental £e Metz 
{annexe de Châlons-sur-Marne). 


— - 


MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret n° 49-352 du 12 mars 1949 portant 
détermination des agents du gardiennage 
des services extérieurs bénéficiaires de 
l'echelon fonctionnel 160 prévu par le 
décret du 10 juillet 1948. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre 
de la marine marchande et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonc- 
tion publique et réforme administrative), 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 
portant classement hiérarchique des grades 
et emplois des personnels civils et mili- 
taires de l'Etat relevant du régime géné- 
ral des retraites; 

Vu le décret n° 48-1124 du 13 juillet 1948 
instituant une majoration de rec'assement 
en faveur des personnels de l'Elat au titre 
de la première tranche du reclassement 
de la fonction publique; 

Vu l'arrêté du 19 novembre 1948 fixant 
les nouveaux traitements des fonction- 
naires de la marine marchande, 


Décrète : 


Art. 1%, — L'échelon fonctionnel ü'in- 
dice 160 prévu par le décret n° 48-1108 
du {0 juillet 1948 en faveur des agents 
du gardiennage des services extérieurs de 
la marine marchande est exclusivement at- 
tribué, dans la limite de six emplois, à des 
agents de 1® classe remplissant effective- 
ment les fonctions d’huissiers de direc- 
lion. 


Art. 2, — Le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre de 
la marine marchande et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonc- 
tion publique et réforme administrative) 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 


cerne, de l'exécution du présent déeref, 
qui aura eflet à compter du 1% janvier 
1949 et sera publié au Journal officiei de 
la République française. 
Fait à Paris, Je 12 mars 1949, 
HENRI QUEUILIE, 
Par le président du conseil des ministresg 
Le ministre de la marine marchande, 
ANDRÉ COLIN, 
Le ministre des finances 
et des afaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réfurme administrative), 
JEAN BIONDI. 


Décret du 12 mars 1949 portant promotione 
dans le corps des offices d'administration 
de l'inscription maritime, 


Par décret en date du 12 mars 1919, sont 
promus dans le corps des officiers d'adminis- 
tration de l'inscriplion maritime, pour com 
ter du 4°r mars 1919. 


Au grade d’ojficter 
d'administration en chef. 


M. Garin (I.-A.-M.), officier principal, en 
remplacement de M. Pallioux, admis à la re- 
traite, 

Au grade d'ofjicter 
d'administration principal. 


M. Ropars (A.-F.-M.), officier de 17° classe, 
en remplacement de M. Garin, promu. 


Au grade d'afjicier 
d'administration de 1r° classe. 


(Tour choix.) M. Escaffre (R.-C.), officier de 
2% classe, en remplacement de M. Ropars, 
promu, 

(Tour ancienneté.) M. Amiot (J.-F.-J.-M }, 
nffic'er de 2° classe, en remplacement de 
M. Escaffre détaché en mission hors cadres. 


—— 


Relèvement des honoraires des médecins du 
conseil supérieur de santé de l'établissement 
national! des invalides de la marine, 


Le ministre de la marine marchande et ds 
ministre des finances et des affaires éconœ 
miques, 

Vu le décret-loi du 17 juin 19%8 relatif à la 
réorganisation et à l’unfication du régima 
d'assurance des marins, en particulier les aw 
ticles 70 et 72; 

Vu le décret du 13 septembre 1936 portant 
organisation des cnamissions de visite 
marins Jai ccmmerce et institut'on d'un cen- 
sel supérieur de santé de ,’élablissement na- 
tionat iLvalides de la marine, en partiru- 
ler l’article S modifié par l’article 2 du de:ret 
du 14 nov-mare 1954, 

Va arrété du 17 1943 du nin'zre 
des travaix gublics et des transports, rome 
mant res du conseil supér a6 
santé de l'établissement nalional des inva- 
lides de ,a marine; 

Vu la décision no 274 du 20 décembre 1947 
du secrétaire général de la marine mas- 
chande, 


Arrêtent: 


Art, 1er, — honoralres des médecins dn 
“onselh Supérieur de santé de l'établissement 
nalional dr, inva:ides de la marine soul fixés 
aux taux irensue:s Ci-après: 

Docteur Perret: 10.000 F. 

Docteur Chefneux: 9.800 F, 

Docteur Clerc: 2.000 F, 
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Art. — Le directeur de l'établissement Charies Borangé, rapporteur général, — Rap-  taines catégories de bénéficiaires, 


nations! des invalides de la marine est charké 
de l'evéculon du présent arrêté qui prendra 
effet du fer octobre 1918. 
Fait À Paris, le 2 mars 1949. 
Le ministre de la marine marchande, 
Pour le ministre et par déégation: 
Le directeur du cabinct, 
MICHEL-JEAN MAFANRT, 
Le mimstre des finances 
et des affaires économiques, 
MAUXICE-PETSCHE. 
— © 


Etablissement national des invalides 
de la marine, 


Par arrôté du %6 février 1949, sont titutarisés 
ducs le cadre complémentaire de burcau &@e 
l'étnblissement national des invalides de ja 
inarine pour compter du {er juillet 1948: 


En qualité d'agent de bureau de 3° classe. 

Mine Vantard, auxiliaire de bureau de 
G échelon, avec une ancienneté de à mois 
d' jours. 


En qualité d'agent de buerau de 4° classe. 


Mine Blanchon, auxiliaire de bureau de 
5e éche'on avec une ancienneté de 1 an 
40 mois 27 jours 

Regnault, auxiliaire de bureau de 
5e échelon avec une ancienneté de 8 mais 
d2 jours. 


PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE 


ANXÉE 


NATIONALE 


1919 


Ordre du jour du mardi 22 mars 1949. 


A nêuf heures trente, — {7 SÉANCE PUBLIQUE 


1, — Discussion d'urgence de la proposition 
de ioi de M, Segeille et plusieurs de ses col- 
lèvues tendant à permettre l'acquisition du 
centre nalional de ia pénicilline par le centre 
n nal de transfusion éanguine, (N° 672%.) 

2. — Discussion des conclusions du rapport 
du 19 buroau sur les opérations électorales 
dû tervilioire de la älaute-Voita. (M. Moisan, 
rapporteur.) 

3 — Discussion du projet de loi portant 
répariiliun de l'abatlément giobal opéré eur 
le budgel du travail et de la sécurité sociale 
par n° 45-1992 du 31 décembre 19:8. 
(Nos 6157-6021. — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général, — Rapporteur spécial: M. Ra- 
mette.) 

4, — Discussion du projet de lol portant 
répa:tition ge l'abattement global onéré sur le 
Juiyet des anciens combaltants viclime-: 
de ja guerre par la loi n° 49-1999 du 31 dé. 
Cembre 1918, !Nos 6235.65, — M. Charies 
ranporieur général, — Rapporteur 
Spécia,: M. Aubry.) 

5. — Disrussion du projet de Jai portant 
répartition de l'abattement global opéré sur 
la budget de l'aviation civile et commerciale 
la loi n° du décembre #98. 
Nes 6153-6019, — M. Charles Barangé, cappor- 
leur général. — Rapporteur spécin: M, Jac- 
ques Gresa.) 

6. — )iscussiin du projet de Ni portant ré- 
lion de ;’abatlement g'obal opéré sur le 

de la juslice par la loi no 
du 31 décembre 1918, (N° — M. 
Charkes Barangé, rapporteur général.) 


7. — Discussion du prijet de Jei portant 
méport {ion des abattements globaux opérés 
sur le buliget des finances par loi no 
du décembre (Nos — M. 


porteur spécal: M, biendés-France.) 

8. — hiscussion du projet de lof portant 
répartition des abattements globaux opérés 
sur le bulget de la présideme conseil 
(ravitaiticmment) par la ui no 48-1992 du dé- 
cembre 1918, {Nos 6262-6510, — M, Chares 
Barangé, rapporteur général. VA. Rawitail- 
lement: rasporteur spécial: M. Paumier.} 

9. — Discussion du projet de lol portant 
répartition de l'abattement g'obal opéré sur 
le budget des aflaires éconxmiques par la 
oi no 48-1992 du 31 décembre 1958, (Nos 6227- 
— M. Chares Barangé, rapporteur 
méral. — Rapporteur spécial: M. Gilles Go- 
Zard, } 

10. — Discussion du projet de loi 
répartition de l'abattement global opéré sur 
le buiget de présence du conseil par 
loi no 48-1992 du 31 décemibre 1918. (Nos 6229- 
6.47), — M, Charles Barangé, rapporteur gé- 
néral, — Rapporteurs spéciaux: &) M. Paul 
R'heyre: 1 Services administratifs; I. Ser- 
vice de presse; IL Service de la défense na- 
tionale; c) Groupement des eintrôles radio- 
électriques; élatmajor de l'Europe occi- 
dentaie; b} M. Dusseaux: V. Commissariat 
généra: du plan; VL Secrétariat général du 
comité intermin'stériel pour les questions de 
codpération économique en Europe. 

ff. — Discussion du projet de Ni portant 
répartition des abattements glo opérés 
sur le budget de la France d'outre-mer par 
la no 48-199 du 31 décembre 1948. (Nos 
62616912, — M, Chares Barangé, rapporteur 
générai. — Rapporteur spécial: M. Buriot.) 

12. — Discussion du projet de loi portant 
réparllion des abattements gobaux opérés 
sur le budget de la reconstruction e! de ;’ur- 
banisme par loi no 48-199 du 31 décem- 
bre 19418. (Nos 6277-6517, — M, Charies Ba- 
rangé, rapporteur général. — Rapporteur spé- 
cial: M. Joseph Laniel.) 

13. — Discussion du projet de li portant 
répart UÜon des abatlements giobsux apérés 
sur :e budget de la sauté publique et de la 
popination par la loi no 48-192 du décem- 
bre 1938, (Nos 6251-6509. — M. Charles 
rangé, rapporteur général, — Rapporteur spé- 
cial: M, Marc Dupury.! 

14. — Discussion du projet de lai portant 
répartilion des abattements g'obaux opérés 
sur ie budget de l’agricu:ture par Ja lai no 48- 
1992 du 91 décenmbre 1918. {Nos — 
(M. Charies Barangé, rapporteur général, — 
Rapporteur spécial: M. de Tingury.) 

15. — Discussion du projet de loi portant 
réparlil on des abatlemenis gobaux epéns 
sur le budget de l'élucation nationale par la 
loi no 18-1992 21 décembre 1918. (Nos 6260- 
— M Chaïles Barangé, rappeur géné- 
ral, — Rapporicurs Spéciaux: M. Cogniot, cha- 
pires de éducation ratonale, — M, Marcel 
Navi: chapitres de l'éducation physique et 
des sports e1 de l'enseignement technique.) 

16, — Discussion du projet de li portant 
tépartition des abattements gobaux opérés 
sur le budget de l'industrie et du comme ce 
par la loi ne 48-1992 du 31 décombre 1918. 
6265-6511. — M, Charles Barangé, rap- 
posteur général. — Rapporteur spéciæ : M. 
Abc!'in.) 

47. — Discussion du projet de loi portant 
répartition des abattements g'obaux apérés 


sur le bulgel des effaires étrangères par 
oi n° du 31 décembre (Nes (228- 
6916, — M. Chares Barangé, rañporteur gé- 
— Rapporteur spécial: M. Jacques bu- 

15. — D'srussion du projet de loi portant 


néoart l'on de l'abattement goha: opéré sur 
ie budget de l'intér'eur par la loi ne 48-1992 
du #4 dJé‘embre 620-658, — M. 
Charies Barangs, rapporteur général. — Rap- 
porleur spécia,: M. Truflaut.) 

19. — Discussion du prijet de loi portant 
réparlilion de l'abattement gobal opêré sur 
ie budget de Ja marine marchande par ln 
lo! no 48-1992 du 31 décembre 19:8. (Nos 6176- 
6520, — M. Charles Barangé, rapporteur géné- 
ral. — Rapporteur spécla:: M. René Pleven.) 


29. — Discussion de la proposition de loi de 
M. jean Cayeux et plus'evrs de ses cu:lèznes 
tentant à reporter la limite d'âge fixée pour 
l'octroi des prstations familiales pour cer- 


à. (Nos 7. 
1712-1958. — M. Meck, rapporteur.) 

21. — Discussion de la propositio ln! 
de M. Raymond Guyot et 
lègues tendant à déterminer la situation : 
fessionnelle et sociale des conducteurs de 
propriétaires de leur véhicuie, (Nos 11162, 
— M. Bacon, rapporteur.) 

22. — Suite d2 la discussion de la proposition 
de loi de M. Emile-Louis Lambert et plusieur. 
de ses colègues tendant à mod'fler l'article & 
de la loi no 48-1951 du 6 août 1918 établisson! 
le statut définitif des déportés et inlernss do 
la Résistance, (Nes 6069-6180, — M, Emile-Lou 
Lambert, rapporteur.) 

23. — Discussion de la proposilion de résoiw. 
lon de Mme Germaine Pegrond et plusieurs 
de ses col'ègues tendant à inviter le Gouver. 
nement à procéder à la réorganisation des cer. 
vices du ravitaillement général, sous forme 
d'une direction unique rattachée au secré 
tariat d'Etat aux affaires économiquws, 
(Nes 5572-5727, — Mme Germaine Degrond, 
rapporieur.) 

24. — Suite de la discussion des propositions 
de loi: 40 de M. Gazier et plusieurs de ses 
collègues tendant à accorder le bénéfice 
maintien dans les lieux aux locataires où 
occupants des chambres garnies et de: cham. 
bres d'hôtels; £o de M. Dominjon et plusieurs 
de ses col'ègws tendant à accorder Le béné. 
flce du maintien dans les lieux à certains 
clients d'hôtels, pensions de famille et mou. 
biés. (Nos — M. Berger, 
rapporteur.) 


. A quinze heures. — 2 SÉANCE PULLIQUR 
Suite de la discussion des affaires inscrit: 
à l’ordre du jour de la première séance 
A vingt et une heures, — 3° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des affaires inserites 
à l’ordre du jour de la première séance. 


CONSEIS DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1949 


Ordre du jour du mardi 22 mars 1949. 


A quinze heures. — SÉANCE PUPLIQUE 


3. — Nomination d'un membre du con 
consultatif de l'utilisation de l'énergie. 

2. — Réponses des ministres aux questions 
orales suivantes: 

L — M. Dronne expose À M. le ministre 
des anciens comballants et victimes ce à 
guerre que, par arrête paru au Journal officiel 
du 8 décembre 1953, le service interdéparte- 
m-nlai du mimistère des anciens combattants 
et victimes de ia guerre, dont le sièwe avai 
été fixé au Mans, et le centre de réforme di 
Mans sont dissous; qu'ainsi le service inter- 
épartemenlal eréé au Mans en 1948 est sun- 
primé la même année, après huit mois d'exis- 
tence, que le fait de créer, puis de supprimer 
un tel organisme dans :e courant de la même 
année est générateur de dépenses et de con 
fusion; que la suppression du centre de ré- 
lorme Cu Mans et son remplacement par un 
centre d’experlises édicales rattaché 
centre de réforme de Tours vont entrainer 
des difficullés considérables — d'une part, ! 
exisle au Mans 1.790 dossiérs actue lemcert 
n instance, dont l'instruction va se trouver 
retardée; d'autre part, comme environ 
pour 100 des expertisés passent cevant la com- 
mission de réforme, les trois quarts des in- 
téressés devront 3e déplacer à Tours, ce qui, 
en raison de la déficience des transports, leur 
fera perdre Leaucoup de temps; que la silua- 
lion favorisée =u Mans, du point de vue nœud 
de communications, désigne tout spécialement 
cette vil'e comme apte à recevoir des servic-s 
interdéparlementaux : que les suppressions du 
service interdépart-mental et du centre de 
réforme du Mans, sans mésestimer les incon- 
vénients qu'elles camportent, me pourraient 
être acceptées que si el'°s avaient pour résul- 
tat d'entraîner une récuction eflective du 


| | 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| 
== 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 


16 Mars 1949 


JOURNAL OFFICIEL DE LA RFPUBLIQUE FRANÇAISE 


nombre des services et du personnel du mi- 
nistère des anciens combattants et victimes 
éc ta guerre; réduction qui est désirable, parce 
au'elle serait génératrice d'économies, que, 
malheureusement, l'intérêt de ces suppres- 
sions se trouve annihi'é par le fait que les 
orzanismes en cause sont remplacés nombre 
pour nombre par la création <c'organismes 
“auivalents à Grenoble; qu'il serait par aii- 
leurs regrettable que la création de ces ser- 
vices à Grenoble pût coïncider avec l'intérêt 
paiticulier d'un fenctionnaire; et demande 
‘il ne pourrait pas reconsidérer la question 
et annuler l'arrêté en cause 

1L — M. Jacques Debû-Bridel, à la suite de 
Vincident survenu aux Halles centrales de 
Paris, le 20 janvier 1949, demande à M. lc 
ministre de l’intérieur: 1° quelle utilisation 
tut faite des 49.500.009 francs votés par le 
-onseil municipal de Paris, sur la proposition 
je l'administration, en vue de réaliser les tra- 
vaux projetés à la suite de l'incendie du 
G juillet 1947; 20 si le service permanent de 
surveillance, pour lequel Le conseil munici- 
pal de Paris a voté une subvention de 1 mil- 
lion 200.000 francs, a été créé, et dans l'affir- 
mative, les raisons pour lesquelles ont été 

décus les espoirs fondés sur Sa mise en seT- 
vice qui, au terme du mémoire du 12 décem- 
bre 1917, devait permettre « une détection ra- 
pide des foyers et leur extinction avant 
qu'ils aient pu prendre de grandes propor- 
fions »: 30 d’une facon générale, il lui de- 
mande de bien vouloir lui faire connaître 
quelles suites seront données, tant au point 
de vue technique qu'administratif, au sinistre 
iu 20 janvier, aussitôt que les responsabilités 
“urout été reconnues. 

IH. — M. Serrure rappelle à M. le président 
ja conseil (ravitaillement) la situation des 
stocks de café de Madagascar qui s'élèvent en- 
vron à 32.000 tonnes; s'étonne des termes de 
la réponse qu'il a faite le 9 mars À sa queés- 
tion écrite du 22 février et qui méconnaît les 
données essentielles du problème; et demande 
quelles mesures il compte prendre pour assu- 
rer l'exportation de ce café vers la métropole, 
exportation actuellement suspendue par suile 
d'un désaccord sur les prix à la production et 
pour assurer ainsi au rayitailiment un pré- 
cieux appoint réclamé par tous les Consom- 
mateurs. 

3 — Discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
refuser Fhomologation de deux décisions Vo- 
tées par l'assemblée algérienne, au cours de 
sa session extraordinaire de juin-juillet 1948, 
créant, auprès de la radiodiffusion d Algérie. 
un organisme dénominé « Comité de gestion 
et de surveiilance de Radio-Algérie », tentant 
à porter de 8 à 12 le nombre des délégués 
à l'assemblée algérienne à <iéger au 
«a Comité de geslion et de surveiliance de 
Radio-Algérie ». (Nos 145 ct 232, année 1919 
— M. François Dumas, rapporteur.) 

— Discussion dn projet de oi, adopté 
par l’Assemblée nationale, portant re:èvement 
du montant des pensions allouées aux 
sapeurs-pompiers communaux volontaires, 
(Nes 53 et 291, année 1949, — M. Verdeille. 
rapporteur; et n° anmie 4919. — Avis 
de ja commission des finances, — M. Jarques 
Masteau, rapporteur.) 


Les bileis lant la date dudit jour et 
valables pour Ja journée comprennent: 
_ IT élage, — Depuis M. Lucien de Gracis, 
lusques et y compris M. Kalenzaga, 

[ribunes, — Bepuis M. François Labrousse, 
J'-ques et y compris M. Jean Maroger. 


Rectification 


au compte rendu in extenso de la séance 
du mercredi 9 mars 1949. 


{Journal cfficiel du 19 mars 1949) 


hans le scrutin {no 65) sur l'amendement de 
M. Dronne à l'article fr du projet de bi 
relatif aux dépenses militaires pour les mois 
de mars et avril 1919 (réduction indicative 
sur les crédits de la Franre d'outre-mer): 
M. féchet, porté comme « n'ayant pas 
rt au vote », déclare avoir voulu voter 


ronire 


INFORMATIOXS 


RELATIVES À 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mercredi 30 mars 1949, 


À quinie heures, — =ÉANR PURIQUE 

1. — Vote sans bat sur la demande d'av:s, 
lransrmise par M. le président du conseil «tes 
ministres, sur Île projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'oulre-mer, 
prorogeant d'une année, pour le territaire des 
Cornores, les dispositions du <éecret n° 15-221 
du 27 novembre 1936 inslituant à Madagascar 
et dépendances des mesures exceplionnelles 
en vue de remédier à la crise du lagement. 
(Nos 30 et 69, année 1919, — M. Antonin, rap- 
parteur.) 

2 — Vote sans débat sur la demande d'avis, 
transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présemé 
par M le ministre de la France d'ouire-imer, 
tendant à proroger pour le territoire des Co- 
mores jusqu'au 31 décembre 1949, les effets 
de d'articke 10 du décret du.30 avril 1915 ré 
glementant les loyers des locaux d'habitation 
en Afrique équatoriale français, tel qu'il a 
ét8 modifié par le décret no 16-1463 du 13 juin 
1936, dé'erminant les modalités d'application 
de ce texte à Madagasrar et dépendances 
(Nos 51 ot 70, année 1939, — M. Antonini, 
rapporteur.) 


8. — Discussion de la proposition de réso- 
tation de MM. d’Arboussier, Barbé, Baubou 
Hama, Curabet, Léon, Padet, Coulibaiy et des 
membres du groupe du rassemblement dérmo- 
cratique africain et du groupe communiste et 
apparentés tendant à invi'er l’Assemblée na- 
tionale à dé‘ider la suppression de l'impôt de 
capitation dans le cadre de l’antonamie finan- 
cière des territoires d'autre-mer. {Nos 92, an- 
née 1948, #1 29, année 1949. — M. Eb‘dé, rap- 
porteur.) 


Avis de concours pour l'emploi d'administra- 
teur des services de l'Assembiée de l’Union 
française. 


Un concours pour le recrutement d'admi- 

nistrateurs des services de l'Assemblée de 
l'Union francaise aura Heu des 23, % et 
2 1939 dans les centres suivants: 

Versaïlles, Montpellier, Fort de France, 
Basce-Terre, Cayenne, Saint-Denis-de-la-Réu- 
nion, Alger, Phnom-Penh, Saigon, Dakar, 
Yaoundé, Lomé, Brazzaville et Tananarive. 

Des centres d'examen pourront être créés 
tant dans la métropole que dans les pays 
d'outre-mer de l’Union française, 

Ce concours est réservé aux autorhlones 
des deux sexes, originaires des pays d’outre- 
mer de l'Union française. 

Les candidats qui désireraient prendre part 
à ce concours devront faire parvenr avant le 
14 avril 1949 (dix-neuf beures), au secrétariat 
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général de l’Assemblée de l'Union française, 
château de Versailles, leur demande 
pagmée des pères suivantes: 

Exfrait de leur acte de naissan-r : 

29 Extrait pour néant de leur casier jult 
cure, 

Certifleat de bonne vie et 

io Note manuscrile indiquant leur ju 
de famille ; 

Cotie confarme de leurs 24 
un.versilaires 

Une pièce ékwblissant “ls ont = fait 
définitivement aux lois sur le recrutenu 

Un <certificai d'aptitude délivré la 
MAL) decin chef de l'Assembhiée (pour les candi. 
dats qui se présenteront à Versailles) 0 
un médecin assermenté. 

Les cand'duts devront tre âgés de vingt 
ans ou moins ct de trente ans au plus am 


23 mai 1919, cette limite d'Age étan! aurinene 
tée d'une durée égale à rerlle de leurs sur 
vices mmilitaires lézanux et de guerre, plus un 
an par enfant à charge. 

devront en outre, pourvus d'an 
plüme de licence ou de l'un des dinlôme 
et certüfirats énumérés à l'article 3 Ju d& 
cret n° 535-2238 du 9 octobre 1915 où d'un 
Üficat nitestant qu'ils ont satisfait aux 
mens de sorle de l'école nationale d« Ja 
France d'outre-mer. 

De pius, ils devront déclarer sur l'honneup 
qu'ils ne tombent pas sous le coup des dis 
positions dec erlonnances du 27 juin 19% sur 
l'Cpuration adininistrative et du 2%6 août 1414 
sur l'indignité nationale et qu'en tout état 
de cause, ils n'ont pas été ppés par l'u 
l'autre de ces deux textes. 

Les épreuves comporteront! : 

composition française 

Une composition de droit 

Une composi'ion de droit administratit 0 
de droit civil élémentaire ; 

Une composition sur les Kgistutions des dée 
partements et territoires d'outre-mer, ou deg 
territoires et Etats associés: 

Une composition de géographie; 

Une épreuve d'arithmétique. 

Tous renseignements complémentire 
ront donnés aux cand'dnts qni se pré-ente 
ront Où écrifont au service du personnel de 
l'administration de l’Assemblée de l'Union 
française, château de Versailles, Versailles 
{Seinc-et-Oise). 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


Sociétés étrangeres. 


La Société industriele du radium limited, 
Société ayant son siège à Londres, €si, à par- 
tir du 135 mars 1919 désabonnte à la iaxe 
proportionnelle sur le revenu des personnes 
physiques (aciions, parts et obligations, pour 
actions ordinaires, d’une valeur normi 
naie de # £ chacune (nes 36812 À 
19607 à SAN), 


6 +- 


Caisse des dépôts et consignations, 


Opérations des cuisses d'épargne ordinaires avec la caisse des dépôts et consignaliuns 
Résutiats provisoires concernant la période du au 31 janvier Paris et département, 


DLPOTS RETRAITS EICEDEX13 
Janvier 1949... 3.909.774 + 3.253.518.557 


Pmprimene, 31, quai Voltaire, Paris (10), — La Préfet, directeur des Journaux officiels : 


| 
| 
é | | 
| | 
| | | 
| | 
| | | 
| | 
| | 
| | 
| | | 
| | 
| 
| 
| 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


| Tirages financiers | 


Le Petit Tube de Précision 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5 MILLIONS DE FRANCS 
Siècr socta: 10, PLACE VOLTAIRE, PARIS ({{e) 


Seine 157027. 


2.000 F 4 


Obligations di 1/4 0/0 1946 
Premier tirage d'amortissement 


int de la facu'té qu'elle s'est réservée au 


moment: de l'émission, la société Le Petit 
de précision ñn procédé au rachat en 
Bourse d QG obligations 4 1/4 0/0, dont 
l'amortissement est prévu pour le 15 avril 
1919 

En conxtquence il ne sera pas effectué de 
Urage au sort en 1919. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au 
Journal officiel du 23 juin 1916.) 


NATIONALE DE L'ENERGIE 


L'AUBOURG-SAINT-JIONORÉ, PARIS 


CAISSE 
GS, p 
1.000 F 5 1/2 0/0 1939 
DE LA 
fociété anonyme du gaz et de l'électricité 
{éclairage et chauffage) de Nice. 


OBLIGATIONS DE 


Les porteurs d'obligations 5 1/2 0/0 de 1.000 F 
(émission 19%) de la Soc iélé anonyme du 
gaz el de l'électricité (éclairage el chauf- 
lage) de Nice, en liquidation par suite de sa 
oulionalisation (loi du 8 avril 19%6 et décret 
d'application du 21 mai 19461, sont informés 
que cetle dernière, usant de la faculté qu'el'e 
s'est réservée lors de l'émission, a procédé, 
ar voie de rachats en Bourse, à son amor- 
du juin 1949. En conséquence, 

ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser, 


88.011 à 045 — 88,055 à 060 — 88.529 à 
091 — 88.592 et 523 — 88,526 à 538 — 88.641 


à G50 — 68.87 à 893 — 88.901 à 911 — 
88.944 à 907 — 89.097 à 100 — 89.325 à 332 
e— 89,925 à 940 — 689.741 à 758 — 89.764 à 
980 — 90,181 el 182 — 90.341 à — 90.357 
à 999 — 90.87 et 388 — 90.396 à 400 — 
90.#11 À 460 — 00,501 — 00,504 et 505 — 90.507 
et 508 — 900,514 à 520 — 90.661 à 680 — 
90.815 — 90.855 — 00,858 À 860 — 01.041 
à 060 — 01,276 à 98 — 91,947 À 351 — 91.954 
à 360 — 91.354 et 285 — 91.900 et 301 — 91.583 
à 589 — 01.595 à C00 — 91.721 el 722 — 99,021 
à 010 — 92.161 À 170 — 92.176 et 177 — 


92.201 et 202 — 92.473 À 475 — 92.47: à 480 
607 — 93.229 à 2 240 — 93.621 — 93.673 à 640 


— 95.741 à 700 — 95.861 à 86/ — 93.888 À 900 
— 95,213 à 220 — 95.610 à 620 — 95.681 à 
700 — 95,841 à 845 — 95,851 à 860 — 96.026 
à 0410 — 96,301 à 320 — 96.321 à 330 — 
96.323 à 936 — 96.364 à 380 — 96.441 à 460 
_— 96,563 à 572 — 96,592 à 600 — 96.901 à 920 
— 96.946 à 954 — 97.161 à 180 — 97.243 à 260 
— 97.361 à 380 — 97.604 et 605 — 97.609 à 
620 — y7,681 et 682 — 97.684 à 700 — 98.021 
à O0 — 98.161 à 180 — 9$,291 à 2926 — 
98.381 à 2587 — 98. 39 — 9$.402 — 98.404 
— 98,106 et 407 — 98.411 à 415 — 98.419 et 


420 — 98.521 à 528 — 98,594 à 510 — 98.581 
à 589 — O8,591 et 592 —— 08.599 — 908.981 à 
987 — 99.341 à 00,254 à 858 — 09,597 


à 040 — 09 .109 à 760, 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


68, RÜK DU FAUBOUNG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS LE 2.000 F 4 1/2 
DE LA 


socioté Electricité et gaz du Nord. 


1941 


bligations de 2000 F 
Electricité el gaz 


Les porleurs d’ 
# 1/2 0/0 1911 de la société 
du Nord, société anonyme au capilal de 
119.098,350 F, dont le siège social est à Paris, 
bouevard Haussmann, en liquidation par 
suite de sa nationalisation (loi du 8 avril 
1916 et décrel d'application du ?2{ mai 1916), 


sont informés que ceile dernière, usant de 
la facuilé qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a procéié par voie de rachats en 


Bourse à son amor!tissement du 15 avril 1919. 
En conséquence, il ne sera pas effectué 
de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Amortissement 1945. 

O1 à 194 — 1.456 à 1.458 — 9.411 à 2.490 
à 2.444 — 9,450 — 9,626 à 2.69% — 
3.061 à 9.065 — 8. 561 à 6.509 — 10.831 à 
10,853 — 19.975 à 13.379. 


Amortissement 1916. 


2.80) — 3.081 à 3.088 — 3.369 et 3.3 
091 à 3.398 — 6.105 et 6.106 — 6.697 à 6.699 
— 7.205 — 7.419 et 7.120 — 8.769 et 8.710 — 
10,419 et 10,520 — 10.694 — 10.698 à 10,700 
— 19.22 — 11.051 ot 14.052 — 14.942 et 


14.94% 
Amortissement 1947, 

231 à 240 — 310 — 921 à 925 — 930 — 
1.199 et 1.110 — 3.191 à 3.191 — 3.418 
à 3.150 — — À, 

5.96! et 5.562 — 6,081 à 6.090 — 6.706 
— 6.861 à 6.870 — 7,5% à 7.536 — 8.741 à 
8.190 — 8.915 à 8.917 — 8.920 — 9.105 
à 9.108 — 9,110 — 9.699 à 9.700 — 9,7% 
et 9.725 — 9.791 à 9.799 — 10.142 à 10.146 
— 10.119 et 10.150 — 11.111 11.397 à 


11.400 — 411.665 à 11.670 — 11.841 à ‘11.830 
— 12,150 12,481 À 412.486 — 43. 
13,743 — 19,719 et 19.720 — 14.991 et 14.392 


Amortissement 


831 à 810 — 1.881 à 1.000 — 92.171 à 2,180 
— 2.521 et 2.522 — 2,528 à 2.590 — 3.891 


10 —" 


à 3.900 — 4.601 à 4.609 — 4.701 À 4.706 
4.710 — à 6.110 — 5,271 à 5,%0 
— 0.901 à 910 — 6.271 à 6.275 — 6,977 à 
6.280 — 6,557 à (6.300 — 6.671 à 6.60 
— 7.186 à 7.190 — 8.961 à 8.963 — à.96 
à 8.970 — 9.314 à 9.350 — 9.081 à 10.000 
— 10.611 à 10.650 — 10.841 à 10.815 — 
10.817 à 10.850 — 11.051 à 11.060 — 11.681 
à 11.684 — 11.690 — 11.921 _ 
11.926 — 11.929 à 11.930 — 42 à 12.910 
— 12,151 à 12.460 — 12.561 + "42. 510 — 
32,711 à — 12.719 et 12.720 — 11,90 
à 14.293 — 14.39% à 14.397. 


Compagnie des Eaux minérales de Pougues et autres 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.600.000 F. 
SIÈGE SOCIAL : 2{, RUE CHAPTAL, A PARIS (0 
R. C.: Seine no 128377. 


Liste des 71 obligations 4 0/0 1899 amorties 
au tirage du 25 février 1949 et remboursables 
à partir du °° avril 4949 au pair de 509 F 
ainsi que le complément des échéances 
mars et septembre des années 1945 et 19. 

7 12 71 86 96 191 AT 17 

210 931 809 2% 353 AOL 478 

H 568 - 604 65% 667 1 


1 697 702 
812 813 814 817 917 910 913 99 
1.039 1.056 1.093 1.115 1.126 1.137 1.182 1.207 
1.226 1.238 1.247 1,267 1.298 1.993 1.332 1.34 
1.907 1.975 1.411 1.473 1.630 1.631 1.614 1.615 
1.661 1.669 1.736 1.:33 1.809 1.812 1.819 !.86? 
1.873 1.8S9 1.913 1.057 1.943 1.950 1.989 


Liste des obligations 4 0/0 1899 sorties à des 
lirages antérieurs et non remboursées à la 
date du 1°" janvier 1949. 


Gi4 716 744 SIT 875 836 937 

951 960 999-1,012 1.025 1.074 1.111 1.112 
1.128 1.159 1.190 1.191 1.19% 1.205 1.90 1.248 
1.290 1.903 1.307 1.310 1.317 1.331 1.333 1.29 
1.361 1.390 1.400 1.105 1.437 1.447 1.448 1.464 
1.177 1.485 1,497 1.502 1.564 1.601 1.623 1.612 
1.682 1.727 1.806 1.811 1.857 1.884 1.809 4.917 
1.933 1.036 1.958 1.957 1.978 1.996 


CIMENTS FRANÇAIS 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 180.000.000 DE FRANCS 


GUERVILLE 
R. C.: Mantes no 2242. 


Usant de la faculté qu’eile.s'est réservée au 
moment de l'émission, celte société a pro- 
ed au rachat en Bourse de 361 obligations 
4 1/2 0/0 1917 

En conséquence, aucun tirage ne sera e! 
fectué pour l'amortissement du 1e avril 199 


Liste de rappel des obligations 4 1/2 0/0 1947 
mn au premier tirage et non encore rem- 


6.099 à 6.014 — 6.167 à 6.22. 


| | 
| 
à 
| 
| | | 
486 531 594 558 508 616  GIS 
| 


15 Mars 1949 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2719 


Demandes de changement de vom ) 


M. Di Cugno (Jacques), né Vil'eneuve-le- 
Roi (Seine-et-0 se), le 25 avril 192%, demeu- 
rant à Créteil (Seine), 62, ruc du Général- 
Leclerc, sollicite du garde -des sreaux, l'au- 

de changer son nom pal:onymique 
en celui de Tissier. 


M. Levy (Gilbert-Jacques), représentant, n$ 
à Oran, le ‘# octobre 4M9, demeurant à 
Nancy, 44, boulevard Jean-Jaurès, dépose une 
requête auprès du garde des scenux, à l'ef- 
fet de substiluer à son nom patronym:que 
celui de Fragi ou, subsid'airement, de Fra- 


M. Ajache (Luclen-Moïse}, mé le 2 mai 1901 
à Médéa (Alger), agent de fabrique, demeu- 
rant 118, rue Michelet, à Alger, agissant en 
quali‘é de représentant de son fils mineur 
Vaul-Isaac, né le 3 juillet 1972 à Alger, lyeéen, 
dépose une requête auprès du garde des 
sceaux, à l’eflet que son fs soit autorisé à 


subslituer au nom de Ajache celui d'Arnault, 


M. Laznowski {Sammwel), né le 17 septem- 
bre À Dzraloszyce (Pologne), Cemetrant 
76, bouevardi Sérur'er, Paris, naluraïicé Fran- 
cais par décret n° du fEvrier 
agissant tant en Son nom personnel ! 
es enfants m'neurs: Solange, née le 3 oclo- | 
bre 14% à Paris et Jean-Bernard, né le 
12 mars 1942 à Neuillvy<ur-Seine, dépose une 
requête auprès du ganie des sceaux en 
de changer leur nom pa en 
le Laroche et d'ajouter à son prénom re! 
de Georges afin de s'appel r désormais Gceor 
ges-Samuel Laroc ie, 


AVIS DIVERS | 
) 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Avis de tirages d'obligations des emprunts 
Afrique équatoriale f'ançaise et Afrique occi- 
dentale française 5,59 0/0 1937, à etleciner le 
12 avrit 1939, à neuf heures quinze, au sière 
social de la Banque de l'Afrique occidentale. 


Avis de tirage de l'emprunt Afrique équato- 
r'als française 6 0/0 1927 à effectuer le 15 avril 
1939, à neuf heures quinze, au siège social 
de la Parque de l'Afrique occxlentale, 


SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


Service ves tres: 23, RUE DE PARIS 19%). 


Montant net des coupons et des remboursements mis en payement le 17 avril 1949 
basé sur l'impôt à 18 0/0. 


Seine n° 256448 B, 


NUMÉROS 
VALE RS des ronpons 
payables, 
Est 4 7 


Nord 2 1/2 0/0. 106 
Nord 0,0 nouvelles. 112 


Orléans 2 1/2 190 


Ouest 2 1/2 105 
Lessèges 3 18 
Bessèges 3 0/9 159 
Méditerranée D 193 


Paris-Lyon 158 
Victor-Emmanuel 3 73 


courox xEr! MONTANT 
net 
porteur des titres OBSERV ATIGNS 
et poaminatif. 
francs, francs, 


8 450,7 


452,1 


Emprunt remboursé 
par anticipation le 


wa | 
{er avril 1919, 


46 5,4 fdem. 
6 460,9 Hem. 
6 467,3 


(4) Coupons pairs payés par anticipation (art. 8 du décret n° 48-1689 du 20 octobre 1948). 


E= — 


Le payement des coupons et le remboursement des titres amortis seront effectués dans les 
-onditions habituelles, à partir du {er avril 1949, aux guichets de la Soriélé nationale des che- 
mins de fer français, à Paris, 88, rue Saint-Lazare, aux guichets des établissements de crédit 
agréés, ainsi qu'aux guichets des comptables du Trésor, 


DÉCLARATIONS \ 
| D'ASSOCIATIONS | 

Prix des insertions ‘es céc'aralions : 7 Le. la ligne 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Déerat du 16 soùt 1961.) 


45 février 19149. Déclaration au gouvernement 
général de l'Algérie (direction des territorrvs 
du Sud). pu M'Za8, Huit: pratique 
des snorts, Siège social: chez le président, 


15 févrie» 1939. Déclaration à Ja préfécturt da 
police. FOYER LOCAL bE L'UNION DES JEUNES FILLES 
Fraxcg, section de Bondy, But: rassembler 
les jeunes flies pour le bien-êire et fa paix. 
Siège so:ial: 14, rae Gatine, à Bondy. 


16 février 1919. Déclaration à la préfecture de 
l'Ariège. SkiI-CLUB FUXÉEX. But: pratique du sk} 
et sports en montagne. Siège social: café du 
Théâtre, à Foix 


16 février 1959. Déclaration à la préferture de 
ralice. ASSOCIATION DES ARTISTES DÉPORTÉS Er 
PRISONNIERS DE GUERRE FRANÇAIS, But: aide mo- 
rale ei matérielle aux membres de l'associa- 
tion. Siège social: 25, rue Rodier, Paris 


16 février 1949. Déclaration à la préfecture de 
police. CLUB DES ÉTUMIANFS D'ANGLAIS, ass0rialions 
apolitique et aconfessionne!le. But: aiter leg 
étudiants dans leur travail; développer la 
culture anglo-saxonne. Siège social: 5, rue do 
l'Ecole-de-Médecine, Paris, 


16 février 1949. Déclaration à la préfecture de 
Limoges. CAISSE DE SOLIDARITÉ DES MEMBRES DE 
L'ASSOCIATION DES PRISOXMIERS DE GUERRE DÉVEN- 
DANT GROLPR FORMÉ PAR LE QUANTIER DE ZA 
Brécène, But: entr'arde et solidar:té entre ses 
menrbres. Siège social éco'e de la Brégère, 
avenue de Louyat, à Limoges. 


_ 


17 février 1959. Déclaration à la sous-pré‘ec- 
ture de Viènne, SOU LES ÉCOLES LAÏQUES DE 
But: resserrer les tiens 
de solidurité entre l’école . et les fmiltes. 
: sale de la mairie, Saint-Maurice 


17 février 1949. Déclaration à la préfecture 
de la Haute-Loire, ASSOCIATION D'ÉDUCATION Po- 
PULAIRE Tuonas, But: œuvres scuaires et 
formation sociale et religieuse, Siège social: 
école privée de Thoras, 

18 février 1949, Déclaration à la sous-prélec- 
ture de Toulon, pes MASCANFRIGNES, Bul: 
groupement atnical d'entr'aide et de propa- 
gande coloniaie, Siège social: brasserie La 
Claridge, boulevard de Strasbourg, Toulon 


19 février 149, Déclaration à la sous-prétec- 
ture du Mävre, ASSOCIATION D'ÉDUCATION 


LAIRE DES ÉCOLES PAROISSIALES D'ETRETAT. But: 
assurer le bon fonctionnement matériel des 

écoles jibres d'E retat, Siège social: rue Nun- 
escer-ct-i 

il 


19 février 1949. Déclaration à la préfecture 
de ja Creuse, AMICALE DES ANCIENNES ÉLÈVES 
L'ÉCOLR But: entretien des 
lens d’amiif; entr'aide et assistance entre 
les membres; maintenir le contact aves 
l’école et les élèves. Siège social: 17, rue du 
Prat, Guéret. 


20 février 1949, Déciaration à la sous-préfec- 
iure de Thonon-'es-Bn'ns, CANTISES SCOLAIRES 
PUBLIQUES MIXYES But: fournir 
aux enfants, une fois par jour durant la 
période d'hiver, un repas complet chaud. 


Siège social: mairie d’Habère-Poche. 


— 
| 
| | 
| 
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20 février 1949, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Nogent-sur-Seine., MOUVEMENT ANRTIS- 
TIQUE DES ANCIENS ÉLÈVES DE LA SAULSOTTE, But: 
venir en aide à la coopérallve scolaire et à 
l'école par l'organisation de fèlcs. Siège 
tcole de garçons de la Saulsotte. 


21 février 1919, Déclaration à la préfecture 
ASSOCIATION DES JARDINIERS 
AMATEURS Puy-nE-Dôur. But: création, dé- 


véloppoment, culture et en retien des jardins 
famiiiaux Siège social: M. Maäsimonlet, 
30, rue Gcorges-Clemenceau, Clermont-Fer- 
rütid. 


91 févr or 199, Déclaration à la sous-préfec- 


ture de Toulon, ASSOCIATION LOCALE DU MOUVE- 
MENT NATIONAL D'ÉPAUGNE DE BONMES, Bul: déve- 
loppement et défense de l'épargne. Siège 
social: mairie de Bormes 


ON février 14919.. Déc'aration à la préfecture 
de Lille ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT 
TIONAL D'ÉPAUGNE DE BAISIEUX. propagation 
du mouvement national d'épargne créé par 
ordonnance du 13 octobre Siège social: 
salle du Facteur, Baisicux. 


® février 1949. Déclaration à la préfeclure de 
Cahors, THÉLÈME, associa'ion des étu- 
d'ants du Lot. Bul: encouragement à l'étude, 
placement des étudiants. Siège social. 
6, p'ace Jacques-Chapou, à Cahors. 


22 février 1949. Déclaration À la préfecture 
de l'Ardèche, ASSOCIATION D'ÉDUCATION 
DE But: gestion de l'écoié 
iibre, sociai: M. Dumarcher ‘André), 
quarticr La Fare, à Saint-Thomé, par Viviers, 


93 février 1919, Décleralion à Ja sous-préfes- 
ture de Thicrs ASSOC'ATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DE L'ÉCOLE PAROBSIALE D'ARCONSAT, But: 
fonctionnement matériel de l'éco'e parois- 
salé d'Atconsat; recrutement, rémunération, 
capacités juridiques, rapports avec les asso- 
cialions s'intéressant à l'enseignement libre. 
Siège social: salle paruissiale d'Arconsat, 


23 février 1919. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saint-Clavde. Sréréo-CruR SAN-CLAU- 
dix. but: rassembler teules personnes sus- 
ceplin'es de s'intéresser aux explorations sou- 
terrain s et à tou'es les recherches scienti- 
fiques s'y rattachant. Siège social: chez 
M. Jean Meéynier 10, montée de la Cueille, 
Saint-Claude, 


23 février 1919. Déclaration à la pré'ecture 
de Rennes, ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT 
NAT'ONAL D ÉPARGNE DE BOISGERVILLY, But: déve- 
lopsement et défense de l'épargne. Siège s0- 
æial: mairie de Bcisgervilly. 


24 février 1949. Iéc'aration à la sous-préfec- 
lure de Toulom CENTRE CULTUREL MÉDITERRA- 
But: propagation et défense de l'esprit 
latin, méditerranéen, francais et provençal, 
ainsi que propagation et défense de la culture 
el des arts latins et français par voie de 
conférences écrites et parles, Siège social: 
Immeuble du syndicat d'initiative, à Hyères. 


24 février 1949. Déclaration à la préfecture 
du Pas-de-Calais. MOUVEMENT D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DU But: 
éducation populaire, Siège social: 99, rue 
Saint-Aubert, Arras 


24 février 149 Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Tournon. ASSOCIATION LOCALE DU «MOU- 
VEMENT NATIONAL D'ÉPARGNE DE Tounnox. But: 
dévelo; pement et défense de l'épargne. Siège 
Social: caisse d'épargne de Tournon. 


— 


es février 1949, Déclaration à la préfecture de 
Seine-ct-Oise, COMITÉ DES ASSOCIATIONS DES PRO- 
VINCES FRANÇAISES DE VERSAILLES ET SEINE-ET- 
Oise. But: entretenir des relations entre les 
associations, rechercher les moyens propres à 
toutes manifestations se rapportant aux pro- 
rinces françaises et d'entr'aide mutuelle. 
Siège social: hôtel de ville de Versailles, 
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95 février 1919. Déclaration à la préfecture 
de Foix. ASSOCIATION SPORTIVE DU CENTRE D'AP- 
PRENTISSAGE FÉMININ De Foix, But: favoriser la 
pratique ‘des sports pour les élèves du centre 
d'apprentissage. Siège social: centre d'appren- 
lissage, rue Alsace-Lorraine, à Foix. 


25 février 1919. Déclaration à la préfecture de 
Lille, AMICALE DES ANCIENS BU T, O. D'HALEUIX. 
But: créer une caisse de secours pour aider 
les membres malades où dans le besoin. 
Siège social: café des Sports, 43, rue Gabriel- 
Péri, Halluin 

95 février 1919 Déclaration à la préfecture de 
l'Indre, CANTINE SCOLAIRE De JEU-MALOCHES. But: 
fournir un repas chaud aux enfants des 
éco!cs, Siège social: mairie de Jeu-Maloches. 


25 février 1919, Déclaration à la sous-prélec- 
lure de Vichy. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVE- 
MENT NATIONAL D'ÉPARGNE, But: développement 
ul défense de l'épargne. Siège social: maie 
de Broul-Vernet. 


+26 février 1919, Déclaration À la sous-préfcc- 
Lure CENTRE APPRENTISSAGE MINES (C. A. 
M.), groupe Sud (Alès, Rochebelle-Saint-Mar- 
lin). But: omnisports, Siège social: 96, fau- 
bourg Ge Rochcbelle, à Als. 


26 février 1919, Déclaralion à la sous-préfec- 
Lure d'Avranches. HARMONIE MUNICIPALE DE 
GRANVILLE, But: diffusion de l'art musical. 
Siège social: mairie de Granville. 


26 février 1919, Déclaralion à la sous-préfec- 
lure de Provins. ASSOCIATION LOCALE PU MOUVE- 
MENT NATIONAL D'ÉPARGNE DU CANTON DE DONNE- 
But: développement et dé- 
fense de l'épargne, Siège social: mairie de 
bonnemarie-en-Montois. 

96 février 1919. Déclaration à la sous-préfec- 
Lure de SCNS. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT 
NATIONAL D'ÉPARGNE DE SENS, But: développement 
ut défense de l'épargne. Siège social: hôtel 
de ville de Sens. 


A. 


28 février 14919, Déclaration à la préfecture 
de l'Indre, CANTINE SCOLAIRE DE Manon. But: 
fournir un repas chaud aux enfants des 
ecoles, Siège social: anairie de Maron. 


28 février 1919. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Château-Chinon., BOULE SPORTIVE LUZY- 
coise. Bul: développer et propager le sport 
boules, Siège social: mairie de Luzy. 

28 fEvrier 1919, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Blida, AMICALE LES ANCIENS MILITAIRES 
DE LA RÉGION D'EI-AFFROUNX. But: resserrer les 
liens de fraternité et de camaraderie de tous 
les anciens milifaires, sans aucune distinc- 
lion de race ou de religion; fournir des soins 
médicaux et les médicaments nécessaires aux 
adhérents et mermbres de leur famille à 
charge nécessileux; leur alloner des secours 
de maladie, naissance et décès. Siège social: 
tnairie d'El-Affroun, 


L4 
8 février 1919. Déclaration à la préfecture 
de Châteauroux. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVE- 
MENT NATIONAL D'ÉPARGNE D'ARDENTES. But: dé- 
veloppement et défense de l'épargne. Siège 
social: mairie d'Ardentes. 


2$ février 1949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Montargis. GROUPEMENT D'INSTALIATEURS 
ÉLECTRICIENS GIENNOIS. But: entreprise de tra- 
vaux de la reconstruction et tous travaux im- 
portants, Siège social: baraquement, rue Vic. 
lor-Jlugo, à Gien. 


4er mars 1919. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Grasse. POUPONNIÈRE SAINT-CHRISTOPHE. 
But: recueillir pendant les heures de travail 
les bébés dont les parents ne peuvent s’oc- 
cuper; recueillir également les bébés aban- 
donnés. Siège social: Sunny Bank Hospital, 
avenue du Petit-Juas, à Cannes. 


1% mars Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Montluçon. Association BOULE SPORTIVE 
DE LALIZOLLE, But: du jeu de boules. 
Siège social: mairie de Lalizolle, 
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2 mars 1949. Déclaration à la sous-préfe. 
ture de Saint-Malo. ASSOCIATION SPORTIVE se. 
LARGE DU COURS COMPLÉMENTAIRE DE DiNaRp. But: 
développer la pratique du sport à l'école nr: 
maire. Siège social: 36, rue des Ecoles à 
Dinard. 


A 
2 mars 1919, Déclaration à la sous-préfectu 

de Bayonne. AMICALE DES BLEUETS DE LA CLASSE 
1917. But: maintenir des liens de camaraderio 
avec appui moral, mutuel et philanthropique, 
Siège social: 48, quai des Corsaires 
Bayonne. 


ü 


2 mars 1919. Déclaration à la préfecture dy 
Var. COMITÉ DES VÊTES ET DES ARTS DE LA VILLE 
LE SAINTE-MAXIME. But: Gorganisalion, direc 
üon et administration des fêtes publique: à 
Sainte-Maxime, ainsi qué l'organisation et la 
direction des manifestations artistiques, 
social: à la mairie de Sainte-Maxime, f 


2 mars 1949. Déclaration à la préfecture do 
Vannes. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT \i- 
TIONAL D'ÉPARGNE DE MUZILAC, But: développe. 
ment et défense de l'épargne. Siège social: 
mairie de Muzillac. 


2 mars 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
de Nérac. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT \i- 
TIONAL D'ÉPARGNE LE FRANCESCAS, But: dévelop. 
pement et défense de l'épargne. Siège social: 
mairie de Francescas. 


3 fnars 1949. Déclaration à la préfecture de 
Toulouse. AMICALE DES MUSICIENS PROFESSIONNELS 
DE TouLouse, But: développer et resserrer les 
sentiments fraternels entre musiciens profes- 
sionnels. Siège social: café Paul, place Wilson, 
à Toulouse. 


3 mars 1919, Déclaration à la sous-préfecture 
de Cambrai, RuGBy-CLur CAMBRAI. But: pra- 
tique du rugby, de l'athlétisme et des sports 
en général. Siège social: 13, place Arislidc- 
Briand, à Cambrai. 


3 mars 1949. Déclaration à la sous-préfecluro 
d'Aix-en-Provence, L'ASSOCIATION DES AMIS DE 
But: conservation et prolect'on des 
monuments religieux, du sile, domaine et 
des fouilles archéologiques. Siège social: 
9, montée Saint-Eutrope, Aix-en-Provence, 


3 mars 1949. Déclaration à la préfecture du 
Puy-de-Dôme, ASSOCIATION DES ANCIENS ÉLÈVES DR 
L'ÉCOLE HÔTELIÈRE DU CENTRE DE LA FRANCE, Pul: 
créer des liens d'amitié et d’entr'aide entre 
les anciens élèves de l'école, Siège social: 
collège Amédée-Gasquet, rue Jean-Bapti-tc- 
Torrilhon, Clermont-Ferrand. 

& mars 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
dc Briey. ŒUVRE DES COTONIES SCOLAIRES SANI- 
TAIRES DE VAGANCES DE LA VILLE DE LONGWY. Bul: 
créer, aider ct encourager toules les œuvres 
scolaires ou postscolaires de la ville de 
Longwy et organiser des centres sanitaires et 
de vacances à la mer ou à la montagne pour 
apporter aux enfants et adolescents une atmo- 
sphère calme et pure, un air vivifié et une 
cure de repos et de désintoxical:on, Siège 
social: mairie de Longwy. 


& mars 1919. Déclaration à la préfecture do 
Montpellier. ASSOCIATION 1 OCALE DU MOUVEMENT 
NATIONAL D'ÉPARGNE, But: développement et dé- 
fense de l'épargne Siège social: mairie de 
Castries. 


& mars 1949. Déclaration à la préfecture de 
Melun. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT NATIO- 
NAL D'ÉPARGNE DU CANTON DE ROZOY-EN-BRIE. 
développement et défense de l'épargne. Siège 
social: mairie de Rozoy-en-Br'e. 


5 mars 4919, Déclaration à la préfecture de 
l'Oise. ASSOCIATION SPORTIVE DE VILLEMBRAY. But: 
pans de lous les sports. Siège social: café 
ebry, à Villembray. 

8 mars 1949. Déclaration à la préfecture de 
Limoges. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT NA- 
TIONAL D'ÉPARGNE DE  SAINT-LÉONARD-DE-NOBLAT. 
But: développement et défense de l'épargne. 
Siège social: chez M. Deiassis, 2, avenu® du 
Champ-de-Mars, à Saint-Léonard. 


Paris. — Imp. des Journaux officiels, 81, quai Voltaire. 


